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DANS LES ARCHIVES SECRETES DE LA SH:ONDE GUERRE MONDIALE AVANT-PROPOS DU SEDAavl 

© J. Roben • SCNCOM 

L'annee 2015 a ete marquee par la co1nmemoration du 70' anniversaire de la finde Ja Seconde Guerre 
mondiale . Elle a ainsi ete ponctuee de nombreux homn1ages et evenements destines ä mettre en 
lumiere l'identite et l'action de cel les et de ceux qui ont pern1is Ja victoire et le retour de la paix 

en France et en Europe. 
Les fonds historiques de la defense ont ä ce titre ete mobilises pour appuyer nos efforts de transmission 
de Ja memoire. Le ministere de Ja Defense dispose en effet d'un patrimoine exceptionnel dont l'etude 
et Ja va lorisat ion sont indispensables ä not re bonne comprehension de l'histoire nationale. 

Le Service historique de Ja defense assure avec reussite sa mission d'exploitation et de m ise en 
valeur de ces fonds. Je tiens ici a SClluer son action ainsi que celle des historiens qui ont contribue a 
ce numero special des Chemins de la memolre. Leur t ravail constitue un apport historiographique 
precieux pour l'etude de l 'her itage du monde combattant. 

L'action du bureau central de renseignements et d'action pendant la Seconde Guerre mondiale est 
ainsi eclairee sous un jour nouveau. 11 est en effet crucial de n'oublier aucune memoire de la guerre, 
et donc de rappeler aussi la contribution determinante des services de renseignement a la lutte 
contre la barbarie nazie et a la Liberation du territoir e. 

Des les premiers j ours de la France libre, ce qui eta it alors Je deuxieme bureau entreprend en effet 
de collecter des renseignements, de mener des actions clandestines, d'unifier la Resistance et de 

securiser les communlcations entre Londres et Je territoire national . Ce faisant, il se revele un 
instrument essentiel pour la reconquete de notre souverainete nationale. 

Le general de Gaulle confie la creation et la direction du Service a Andre Dewavrin. Ce dernier, SOUS 

le pseudonyme de colonel Passy, en fera un puissan t outil d'unite de Ja France combattante, depuis 

Londres mais aussi au gre de plusieurs missions en zone occupee. Une reali sat ion d'autant plus 
rernarquable que, de l'aveu 1n erne du general, en 1940, «ce terrain de l'action c/andestine etait, 

pour nous tous, entierement nouveau». 
Le bureau assure ces täches colossales rnais essentielles a la survie de la France gräce au devouernent 

de ses agents, ces «hommes du combat souterrain pour la liberation», ces «soutlers de /a gloire» 
qu'evoquait Pierre Brossolette sur les ondes de la BBC. ns seront pres de 2000 ä etre envoyes a 
t ravers la Manche pendant ces annees sornbres. 
Pierre Brossolette en faisait partie, lui qui constitue l'une des Agures ·1es plus ernblernatiques du 

serv ice, l'une de celles aussi qul Illustre la justesse de son engagement au service de la France 
libre. La Nat ion lui a rendu un hornrnage solennel le 27 rnai dernier en t ransferant ses cendres 

au Pantheon. Elle a rappele par la son courage dans Ja lut te contre l'occupant et Je sacrifice qu'il 
accornpl it par son ultirne geste d 'insournission. 

C'est la memoire de ces femmes et de ces hommes qui ont forme collect ivement le BCRA que ce 
numero des Chemins de la me1noire rnet en lurn iere et nous transmet. II irn porte avant tout de 

l'honorer et d'assurer sa perennite pour que ne soit pas oublie Je sacrifice de celles et ceux qui n'ont 
pas failli dans leur combat pour Ja liberte aux heures les plus sombres de notre histoire . 

Les va leurs qui ont guide leur engagement pour Ja France inspirent encore notre action. 

Jean -Mar c TODESCHI NI, 
Secretaire d'Etat c/Jarge des anciens combattants et de Ja memoire 
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II est de l'interet de la Direct ion generale de la securite ex terieure ( DGSE) que les Franc;aJs 
disposent d'une solide culture du renseignement . C'est pourquoi la DGSE s'est engagee dans une 
polit ique d'entrouverture et mene des operations de communication v isant a expliquer qui eile 

est, a rassurer les Franc;ais sur ses missions qui ne consistent pas a les espionner, mais a informer 
nos autorites en toute obj ectivite de l'etat de la menace exterieure qui pese sur notre pays, sur nos 
concitoyens et sur nos interets a l'etranger, et a ecla irer nos dirigeants sur les enjeux internationaux. 

II est egalement essentiel que le personnel de la DGSE s'approprie ou se reapproprie son passe. 
L'histoire nous obllge a prendre du recul sur nous-men1es. Elle doit nous inciter a reflechJr a la respon­
sabil it e qui est la nötre. Elle nous pousse a aller de l 'avant. Surtout , eile nous ordonne d'et re a la 
hauteur des defis, a la hauteur des evenements, a la hauteur des attentes de nos concitoyens, 

dans une periode particulierement troub lee sur la scene internationale. 
La DGSE ne peut qu'encourager les projets scientifiques visant a consolider la culture du renseigne­
ment dans notre pays, a la condition toutefois qu'i ls soient methodologiquement incontestab les. 
Cependant, chacun comprendra que pour demeurer un serv ice de renseignement efficace, la DGSE 

doit pouvoir accompllr sa mission dans les meilleures cond it ions, en preservant le secret, consubs­
tantiel a l'exercice normal des activ it es d'un serv ice de renseignement . 

Com1n e pour toutes les institut ions de la Republ ique, la loi definit la polit ique des archives de la 

DGSE et leur accessibilite. Le Service t ient a participer a la va lorisation de ses archives et de son 
histoire ainsi qu'a la politique de memoire du ministere de la Defense. La DGSE poursuivra son 

action dans ce domaine, jusqu'a surprendre ceux qui imaginent nos archives au mieux inaccessibles, 
au pire inexistantes. 

Ainsi, les arch ives detenues par la DGSE se rapportant aux services secrets de la France lib re ont 
ete versees dans leur Jntegralite au Service h istorique de la. defense (SHD) , en decembre 1999. 

Elles representent plus de 500 metres lineaires, qui illustrent l'histoire des anciens servk es de ren­
seignement existant en France apres Ja defaite de 1940, cel le des jeunes services de la France libre 

a Lond res ainsi que l'action clandestine des reseaux de resistance affilies a la France l ibre et au 
Bureau central de renseignements et d'action (BCRA) . Les archives «dites allemandes», exploitees 

par les services de renseignement apres 1945, constituent autant de ressoun;es de l'histoi re de 
la guerre que menerent les services speciaux dans Ja France occupee. Ces archives sont librement 

accessibles aux chercheurs au SHD a Vincennes et cont iennent nombre de tresors qui restent 
encore a exploiter. 

Ainsi, je su is t res heureux de saJuer aujourd 'hui le travail realise par l'ensemble des historiens 

ayant contribue a la redaction du numero hors-serie des Chemins de la memoire consacre aux 
archives des services speciaux conservees par le SHD. II participe pleinement au mouvement de 

redecouverte des services de renseignement et de leur histoire. Enfin, il met admirablement en 
lumiere le röte d'une structure essentielle de la France libre et dont la DGSE est la fiere herit iere. 

-

Bernar d BAJOLET, 

rite exterleure 
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L'ouverture des arch ives des services speciaux, conservees par le Service historique de la defense 
(SHD), offre un nouveau terra in de decouvertes aux chercheurs. Ces archives, ces dossiers, ces rap· 
ports, ces cäbles, ces chirographes, ces photographies ouvrent un nouveau chemin de connaissance 

sur l'epopee de Ja France llbre. Ils donnent d'aut res cles de comprehension de l'organisation des 
reseaux et mouvements de resistance, de l'activite et des methodes des·«combattants de l'ombre» 
qui accompagnent la progressive rena issance de notre pays. En parcourant ces archives, on assiste, 
dans le meme temps, aux tragedies de la repression, on tremble devant l'e fficacite et Ja froide 

determination des bourreaux, on s'emeut devant les actes d'engagement des Franc;ais libres et on 
s'indigne face au cynisme des delateu rs et des t raitr es. En un mot, on ressent cette histoire, faite 
de drames et de grandeur, vecue par des femmes et des hommes qui, tels Genevieve de Gaulle· 
Anthonioz, Jean-Louis Cren1ieux·Brilhac, Stephane et Vitia Hessel ou Daniel Cordier s'engagerent 

au service de leur pays et de Ja Liberte. Nous leur rendons aussi hommage a travers ces pages. 

C'est une grande fierte de presenter ce numero special des Chemins de Ja memoire, resultat d'un 
travail collectif remarquable. Anime par la r edaction de Ja revue, il a beneficie de l'acco1npagnement 

d'un solide comite scientifique compose de Sebastien Albertelll, Michel Blondan et Thomas Fontaine. 
Sur la base de documents inedits selectionnes avec les equipes du SHD, une vingtaine d'historiens 

et d'archivistes, que j e remercie tout particulierement, ont ensuite accepte de rediger des articles 
passionnants qui ouvrent de nouvel les perspectives historiographiques. Le defi editorial consistai t a 
mettre Je document d'arch ive a l'honneur avant d'en confier l'analyse aux auteurs. I I fallait montrer 
aux lecteurs ce materiau brut, tantöt emouvant, tantöt terri fiant, qui revele a chaque fois un aspect 

particulier de l'histoire de l'Dccupation, de la collaboration et de Ja Resistance. 

Ce travail a par ailleurs fortement mobilise les services. Si l'animation du projet a ete confiee a l'equipe 
de redaction, la Direction de la memoire, du patrimoine et des archives (DM PA), Ja Direction generale 

de la securite exterieure ( DGSE), le SHD, la m ission communication du Secretaria t general pour 
l'administration ou encore le Service parisien de soutien de l'administration centrale, conscients de l' in· 

teret de cette demarche, ont tous repondu present. Que chacun soit remercie pour son lmplication. 

Cette publicatlon repond ainsl pleinement a deux des m lssions confiees a la DMPA : fixer les grandes 
orientat ions de la politique des archives et promouvoir la politique publique de la memoire des confl its 

contemporains. Car si Je chercheur ne sait de l'h istoire que ce que celle·ci veut bien lui reveler, alors 
les archives des services speciaux s'apparentent par bien des aspects a une confidence du passe. 

Ces documents permettron t sans aucun doute de decouvrir, de mieux comprendre et expl iquer de 
nombreux evenements meconnus ou ignores des historiens eux-memes. 

Myriam ACHARI, 

Directrice de Ja memoire, du patrimoine et des archives 

• 
A 
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Quotidiennement, des dizaines de personnes se pressent dans les salles de lecture du Service 
histor ique de la defense (SHD) pour y consulter des documents. 

Enjeu patrimonial et citoyen, la m ise a disposition des archives ne serait cependant pas possible 
sans le trava i l prealable de t ri, de classement et de description permettant aux chercheurs et aux 
historiens d'acceder a l'ensemble des re5sources documentaires conservees par le SHD. C'est en 
effet gräce a l'e laboration d'outi ls de recherche detailles que de nouvelles sources sont 1nises en 

lumiere, telles les archives des services speciaux de la Seconde Guerre mondiale, versees en 1999 

par la Direction generale de la secu rite exterieure (DGS E). Conservees depuis cette date dans 
une salle souterralne du Chateau de Vincennes, ces archives, restees en l 'etat, attendaient d'etre 
devoilees. C'est chose faite aujourd 'hul. 

Depuisjanvier 2013, une equipe d'archivistes du departement des archives definitives du Centre 
historique des arch ives a Vincennes a entrepris le traitement de ce fonds de pres de 500 metres 
lineaires. Neuf instruments de recherche sont aujourd'hul m is a la disposit ion des chercheurs, decri­

vant aussi bien des syn theses de renseignement, des dossiers indiv iduels d'agents que des archives 
allemandes saisies a la fin du confl it , soit deja 200 metres lineaires inventor ies. 

Sans attendre le terme de cette entreprise de classement, prevu pour la finde 2017, le SHD s'est 

associe p leinement au proj et de ce hors- serie des Chemins de la memoire porte par la Direction 
de la memoire, du patrimoine et des archives ( DMPA), qui offre la possibi lite de fa ire connaitre ces 

archives, pour la plupart inedites, mais egalement de valor iser et mettre en lumiere le travail que 
menent au quot idien et dans l'ornbre les archivistes du service. 

II me reste enfin a emettre un vceu : que la lecture de ce numero hors-serie evei lle la curiosite 

des chercheurs et historiens qui travaillent sur cette periode. a la fois g lorieuse et sombre de notre 
histoire nationale et qu'ils soient nombreux a venir consulter les arch ives dans la salle de lecture 

Louis XIV, au Chateau de Vincennes. 

Pierre LAUGEAY1 

d..t''<::ervice h istorique de la defense 
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es archives des services speciaux que conserve le Service historique de la 

defense forment un ensemble documentaire de pres de 500 metres lineaires. 

Ce fonds, longtemps meconnu mais qui s'ouvre largen1ent depuis 2014, a 

connu une histoire rr1ouvementee, qui l'a mene de Londres a Alger, puis a Paris, des 

caves de la «piscine» a celles du Chateau de Vincennes. Il temoigne de l'activite de 

plusieurs services de renseignement et de contre-espionnage entre 1930 et 1945. On 

y rettDuve une partie des archives du Bureau central de renseignements et d 'action 

(BCRA) de la France libre, celles des Travaux ruraux (TR) et du Bureau des menees 

antinationales (BMA) de Vichy ainsi qt1e celles de la Direction de la sürete rnilitaire 

(DSM) et de la Direction generale des etudes e t des recherches (DGER). Au total, pres 

de 15 annees d 'activites secretes. L'histoire de cet ensemble documentaire, ce qu'il 

revele a la fois de l' activite et du positionnement des Services producteurs mais aussi 

des evene1nents auxquels ceux-ci ont fait face, constitue deja un premier objet d'etude. 

Saufindication contraire, les cotes citees sont celles d 'archives conservees par le SHD, 

consultables en sallle de lecture Louis XN au Chateau de Vincennes. 

© Sl:ID I Dorniruque Violii 
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PAGES 9, 10, 11, 12 & 13 

!.es locaux de conserva tion 

des archives des services 

spet::iaux au Chäteau 

de Vine-ennes. 

© SHD 1 Dominique Viola 

, 

Longtemps connues sous l'appellation «fonds du Bureau central de renseigne­
ments et d'action», les archives des services speciaux fran9ais de la Seconde 
Guerre mondiale sont arrivees au Chateau de Vincennes au terme de longues 
tribulations, passant de main en main, d'une rive a l 'autre de la Manche ou de la 
Mediterranee. Versees definitivement au Service historique de l'armee de Terre 
par la Direction generale de la securite exterieure en decembre 1999, en cours 
de classement depuis 2013, ces archives etaient conservees en fait en depöt dans 
un local securise vincennois depuis plus longtemps. 

1 

DESARCHIVESATTENDUES 

Si les premiers versements datent du mi lieu des annees 

1970, une partie lmportante de ces archives a ete deposee au 
Chateau de Vincennes en septembre 1986, sur decision du 

ministre de la Qefense de l'epoque, Andre Giraud. Celle-ci faisait 
Suite a la polemique declenchee par les declarations d'un ancien 

chef du Service de documentation et de contre· espionnage 
(SDECE), Alexandre de Marenches, publ iees dans un livre 

d'entretiens avec la journaliste Christine Ockrent, intitule Dans 
le secret des princes. Alexandre de Marenches y affirmait que 

le SDECE conservait des archives allemandes de la Seconde 
Guer re mondiale saisres par les services speciaux franc;a is. II 
indiquait surtout que certaines de ces archives faisaient mention 
de l'activite co11aborationniste* de personnalites franc;aises 

considerees jusqu'alors comme de parfaits resistants. Cette 
information, relayee dans les medias, provoqua un certain emol 
dans l'opinion, notamn1ent chez ceux qui avaient combattu 
dans J'ombre cont re l'occupant allemand. 

Pour faire tai re les rumeurs et dissiper le doute qu'avaient 
fait nal tre ces declarations, le m inistre de la Defense dedda 

• 
11 

l 1 111j 'l ~ ' ~ 
__ ,__ 1 -- ' • -

de transferer ces archives au Service historique de l 'armee 

de Terre (SHAT) et demanda a ce que la Commission nationale 
consultative de la Resistance* les examine. Quelques mois 

plus tard, ces archives demenagees du fort de Noisy· le·Sec 
au Chateau de Vincennes furent classees et inventoriees par les 

archivistes du SHAT, tout en restant saus la responsabilite. 
des services de la Direction generale de la securi te exterieure 

(DGSE) qui devaient pouvoir y acceder en tant que besoin 
poury effectuerdes recherd1es. En 1999, afin de se conforn1er 

a la circu laire du Premier ministre sur l'acces aux archives de 
la Seconde Guer re mond iale, tous les fonds datant de cette 

periode etaient definitivement verses au SHAT. 

UN ENSEMBLE DOCUMENTAIBE 
RICHE ET DISPARATE 

Cet ensemble documentaire represente aujourd'hui un total 
d'environ 500 metres lineaires, auxquels il faut ajouter des 
fichiers papier conserves dans 13 meubles a tiroirs. Decrire 

ces fonds n'est pas chose aisee, tant est grande la d iversite 
de leur provenance et des thematiques abordees. On peut 
cependant se risquer a une presentation synthet ique de ces 
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fonds en prenant comn1e fil conducteur Ja zone geographique 

dans laquel le ils ont ete constitues. Plusieurs lots peuvent 
ainsi etre distingues. 

Le premier est constitue par les archives produites a Londres 

par Je Bureau centra l de renseignements et d'act ion (BCRA)* , 
cree des 1940 par Andre Oevawrin, alias COionei Passy, SOUS 

le nom de 2' bureau, sous l'autorite du general de Gaulle. 
Transferees en France cip res la guerre, ces archives sont, pour 

partie, versees aux Archives nationales et, pour le reste, conser­
vees par les services speciaux. S'il est d ifficile de comprendre 

comment s'est faite Ja repartit ion a cette epoque, il est mani­
feste que les services speciaux ont garde une grande partie 
des archives relatives au cont re-espionnage, l'ensemble des 
dossiers individuels, notamment ceux des agents appartenant 

aux Forces fran~a ises combattantes (FFC), ainsi que les docu· 
ments comptables et financiers . 

Le second ensen1ble a ete reuni a Alger. II s'agit de la production 

de services de contre·espionnage qui se sont succede en Afrique 
du Nord des annees 1930 a 1944, dont ceux relevant de Vichy. 
On y trouve quelques archives anterieures a la Seconde Guerre 

11-SPEclAL • DEGEMBRE2015 
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1n ondiale produites par la Section d'etude et d'Afrique (SEA). 

equivalent du Service de centra lisation de renseignement 
(SCR) en metropole, des dossiers provenant des Bureaux des 

menees ant inationales ( BMA) et des Travaux ruraux (TR), 
actifs de 1940 a 1942, ainsi que l'ensemble de la documen­

tation de la Oirection de la securite milita ire (OSM), creee en 
1942 par le Colonel Paillole. Ces fonds d'archives ont ete, 

comme ceux de Londres, t ransferes a l'automne 1944 a Paris. 

Le dernier ensemble regroupe les archives produites dans la 
capitale et les regions militaires fran~a ises a partir d'aout 1944 

par la Oirection generale des services speciaux, qui succede 
aux services algerois et londoni·ens, et devient, en novembre 
1944, la Oirection generale des etudes et recherches (OGER) . 
Ce service est notamment charge a la Liberation de lut ter 

cont re les actions ennemies et de rechercher collaborateurs 
et criminels de guer re. I I est compose d'un echelon central 
base a Paris et d'antennes implantees dans les regions mili· 
taires et a l'etranger appelees Bureaux de securite m ilit ai re (ou 

Bureaux de documentation a partir de novembre 1944). Une 
partle de ce.s bureaux de documentation verseront plus tard 
leurs archives a la OGER. ••• -t 

11 



/ / 

NUMERO SPECIAL „ LESCB:EMINSDELA 

MEMOIRE 

DANS LES ARCHIVES SECRETES DE LA SH:ONDE GUERRE MONDIALE 1 HISTORIOUE ET PRESENTATION DES ARCHIVES 

12 

UN CLASSEMENT EN CO URS 

En decembre 1945, la OGER devient Je Service de documen­
tation et de contre-espionnage (SDECE) qui herite ainsi des 

fonds constitues a Londres, Alger et Paris. Au fil des annees, 
ces archives ont ete reclassees et reconditionnees par le per­

sonnel du SDECE, fa isant ainsi disparaltre bien des indica­
t ions sur leur provenance. A contrario, si certains documents 

ont ete indexes et rendus accessibles par des fichiers manuels 
ou une base informatique, d'autres, pour n'avoir pas ete ex­

ploites, n'ont j amais ete inventories. Un recolement global 
des fonds opere dans les annees 2000, quelques instruments 

de recherche partie ls ont malgre tout permis aux archivistes 
de Vincennes de s'orienter dans ces archives et d'operer des 
recherches ponctuelles au profit des historiens. Ce n'est qu 'en 
2013 que la decision de classer cet ensen1ble a ete prise. Le 

travai l, actuellement en cours, est rea llse par quat re archi· 
vistes, assistes ponctuellement de vacataires ou de stagiai res, 
et a rec;u en 2015 l'appui de l'I nstitut historique allemand, en 
partenariat avec l'universite de Treves et le Cent re de rech er-

tTAT ·MAJ OR DE l'ARMtE DE TERRE 

SERVICE HISTORIO UE 

I 
/~ 

1 

.. , '~ 
.::; 

- 1.R.1 t1(.) <'~ 
- 1q1./-1 . 

~cf Wi·f:e· 

ehe d'histoire quantitative de l'universite de Caen. Le traitement 
de ces fonds n'est pas aise car, pour la plupart d'entre eux, la 

coherence originelle est perdue : ainsi, une grande partie a ete 
lntegree dans une serle documentaire continue, composee de 

plus de 700 000 pieces (serie P), sans logique chronologique 
ou thematique. Les archivistes tentent donc de reconstituer les 

dossiers d'origine a partir des references portees sur les docu· 
ments ou d'anclens inventaires qul permettent de ret rouver 

le classement adopte init ialement par les producteurs . 

Aujourd'hui, sur pres de 500 metres lineaires, 200 environ sont 
classes et inventories. Au sein du cadre de classement des 
archives de la Guerre, une nouvelle sous·serie (GR 28 P) a ete 
creee. Les instruments de recherche des archives des services 

speciaux de la Seconde Guerre mondiale sont accessibles en salle 
de lecture Louis XN au Chateau de Vincennes et sur le site Inter­
net du Service historique de la defense. L'entreprise de traite­
ment se poursuit et pourrait etre achevee a la fin 2017 . 

(fi t • t JOI DE 'All (( DE TEii[ 

SfAVIC E HISTORIOUE 

J 

J..... 
l 
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(ETAT DU CLASSEMENT AU 01/12/2015) 

• GR 28 P 1 
Archives du Commissariat national a !'Interieur 

Le fonds du Comite franc;ais de Liberation 

nat ionale (CFLN) / Commissariat national a !'Interieur * 
et Service courrier, documentation et diffusion 

couvre les annees 1939 a 1946. 

• GR 28 P 2 
Archives de la section du contre-espionnage du BCRA 

Ces archives regroupent notamment les informations 

collectees par la section du contre-espionnage* du BCRA dans 

sa m ission de recueil et de cent ralisation du renseignement . 

• GR 28 P 3 
Dossiers generaux des reseaux 

Fonds en cours de classement. 

• GR 28 P4 

Dossiers individuels des agents des reseaux 

Fonds en cours de classement, seuls les dossiers individuels 

des agents des reseaux de renseignement sont accessibles. 

• GR 28 PS 
Collection des messages du BCRA 

Ce fonds est compose quasi exclusivement des messages 

echanges entre le BCRA et ses agents en France. 

• GR 28 P 6 

Archives des bureaux de documentation de la OGER 

Ce Fonds est const itue de dossiers, essentiellement 

nominatifs, resultant des enquetes effectuees 

par les bureaux de securite m ilita ire . 

• GR 28 P 7 
Archives de la section speciale Allemagne 

de la OGER (1934-1953) 

Le fonds contient les archives de la section speciale 

Allemagne (SSA), concernant principalement l'organisation 
et le personnel des services speciaux allemands pendant 

la Seconde Guerre mondiale. 

• GR 28 P 8 
Archives allemandes 

Cette sous-serie regroupe des collections d'an::hives allemandes 

saisies apres la guerre en France ou en Allemagne. 

• GR 28 P 9 
Dossiers de la d i rection des services 

de documentation de la OGER (1945) 

Le Fonds est compose de dossiers indiv iduels produits 
par la direction des services de documentation de la OGER 

et les organismes qui l'ont precede : le Bureau 

des n1enees ant inat ionales (BMA) et la Direction 

de la securite militaire (DSM). 

• GR 28 P 10 
Archives de l' etablissement des travaux ruraux 

en Espagne de Ja OGER 

Ce fonds est constitue des arch ives du serv ice 

de contre-espionnage fran<;ais en Espagne. 

• GR 28 P 11 
Dossiers individuels des agents 

immatricules a Londres 

Ce fonds est com pose de 18000 dossiers classes 

par ordre alphabetiq ue. 
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Daniel Cord_ier. 

© Co1Jea1on Dantel Corcher 

Avant meme la liberation du territoire national, le besoin d ' expliquer et de justifier 
l'action du BCRA se fait sentir. Fin 1944, cette täche est confiee a Daniel Cordier, 
qui s 'en acquitte dans des conditions parfois rocambolesques. Aide par Vitia et 
Stephane Hessel, il realise bientöt l'importance de son travail : rediger le Livre 
blanc du Bureau central de renseignements et d 'action. 

Les archives du Bureau central de renseignements et d'action 
(BCRA} sont exploitees a Paris des l'automne 1944, avec deux 
objectifs bien differents : la Direction generale des etudes et 
recherches ( DGER), heritiere du BCRA, exploite les documents 

venus de Londres et d'Alger dans un but operationnel et admi­
nistratif ; mais l'idee su rg it t res vite de les utiliser aussi pour 
produi re une histoire officiel le du BCRA. Tout au long de la 
guerre, le serv ice du colonel Passy (Andre Dewavrin) a en 

effet ete accuse des pires crimes sans pouvoir s'expliquer. 
A la Liberation, ces attaques s'intensifient et le general de 
Gaul le donne son accord pour qu'un Livre blanc du BCRA soit 
redige afin de defendre l'action de ses serv ices secrets. 

Un ent retien accorde par Daniel Cordier (voir docs 1 et 2 p. 15-
16) au Service historique de l'armee de Terre, le 26 janvier 1999, 
offre un recit inedit des conditions dans lesquel les une partie 

des archives du BCRA a ete rapatriee a Paris pour etre utilisee 
dans le cadre de ce projet. Parachute en France en j uillet 1942, 

Daniel Cordier avait rejoint les bureaux du BCRA a Londres, 
en mai 1944. Au cours de l'ete suivant, il avait regagne Paris 

et s'etait installe avec le service 

mais sans mur, sous un toit . .Je m 'organise pour trouver des 
ca1n ions. J'etais toujours tout seul. Je n 'avais pas la 111oindre 
idee de ce que j'al/ais faire. Jene savais pas ce que c 'est un 
Livre b/anc. Je ne savais pas ce que c'est une arc/1ive. c;a ne 

m'interessait pas du tout. Mais c 'est i;a l'armee. » 

«Comme jene comprenais pas a quoi <;a servait et a quoi on 
voul.~it en venir, Manue/ m'avait dit : 'Vous savez, c'est tres 

important, c'est une mission de confiance, parce que le BCRA 
est tralne dans la boue. Vous etes le defenseur de / 1/1onneur 
du BCRA'. Quand on etcitdans Paris, qu'on rencontrait des gens 
au restaurant, dans la rue ou n'importe ou, il valait mieux ne 

pas dire qu'on etait du BCRA. » 

«UN DES MOMENTS 
LES PLUS NOIRS DE MA VlE» 

«Un jour, /a secretaire de Manuel me dit : 'On vous cherche 

partout Les archives sont en bas. Le ca1nion est en bas'. C'etait 
dans des especes de paniers. Je m 'installe dans la piece. II n 'y 

avait rien. J'avais trouve une 
dans l' immeuble du 2 beule-

vard Suchet, dans le 16• arron· 
dissement. La DGER etait alors 

toujours dirigee par Jacques 
Soustel le. C'est Andre Manuel, 

alors responsable des sections 
operationnelles du service, qui 
confia a Daniel Cordier le soin de 
rediger le Livre b/anc du BCRA. 

99 vous etes 
le def enseur 
de l'honneur 
duBCRA.~ 

chaise. C'est tout ce que j'avais. 

l/s arrivent avec leurs paniers. 
Je vois. /e premier qui arrive, se 

penche et renverse le panier 
parterre. 

Moi : 'Mais qu'est-ce que vous 
etes en tra/n de faire ? Je VOUS 

ai dit de poser /e panier'. 
Lui: 'Ah mais non, Je panier c'est 

«c;a consistai t en deux choses. II fallait retrouver /es archives 

du BCRA dont personne ne savalt ou e//es etaient, !es installer 
dans un /ocal et puis faire un tri, d'abord pour illustrer le texte. 

Avec beaucoup de mal, j'ai reussi a me faire donner un local, 
qui etait un assez beau local. Ce devait etre une ancienne 

salle a manger. Je crois que c'etait au 4• etage. II n'y avait pas 
de chalse. II n 'y avait pas de table. II n'y avait rien.» 

«VOUS ETES LE DEFENSEUR 
DE L'HONNEUR DU BCRll>> 

«II fallait t rouver /es archives. Finalement, je suis alle interro ­
ger des gens. Eton me dit : elles sont au Ha vre ou a Cl1erbourg, 
je ne nie souviens plus tres bien [NDLR : init ialement prevu 
a Cherbourg, le dechargement a finalement eu lieu a Jsigny­

sur-Mer]. EI/es sont sur le quai. Effectlvement, elles etcient 
arrivees dans des paniers du demenage1nent d'Angleterre et 
avaient ete mises sur un quai, simplen1ent sous un hanga1~ 

a nous, etc. '. 
Un spectacle ... Je me dis : je vais etre fusille, je suis un homn1e 

perdu. J 'arrive simplement a ce qu'il y ait des tas. Finalement, 
a la fin, ils ont tout mis au mi/ieu et r;a faisait une espece de 

montagne qui degoulinait. Je crois que c'est un des moments 
/es plus noirs de ma vie. Jen 'avais pas la moindre idee de ce 

qu'etait une archive, mais en tout cas j 'etais sür que ce n'etait 
pas com1ne r;a que r;a se faisait. II y a une chose malheureu­

sement que j e n'ai jamais pu obtenir, c'est des classeurs. La 
France etait un pays ruine. II n'y avait rien. II n'y avait rien. 
Je ferme la po1te etje m'aper<;ois qu'il n'y avait pas de serrure. 
Je vais partout demander une serrure. Je finls par trouver un 

bout de chaine, un cadenas. Je remonte. II y avalt 3 ou 4 
personnes dans la piece en train de regarder. Ce n 'etait que 
le debt,Jt. Parce que quand /es gens, !es amis, Schmidt, Fassin 
[NDLR : En fait, Raymond Fassin, dit Sif, est mort en deporta­

tionL /es radios etc., ont su que je m'occupais de r;a, les gens 
venaient me voir et puis !es types partaient avec leur dossier. 
Je m'enfertnais avec mon cadenas. ···~ 
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Je me suis ni is a quatre pattes etj'ai com111ence par un bout. 

Une fois que c'etalt un peu en tas, par blocs qui se trouvaient 
ensernble, c'etait relative1nent hornogene. Mais !es tas n'etaient 

pas homogenes entre eux, c 'est·a· dlre qu'on passalt du ren · 
seignement au contre-espionnage, a l'action, a Ja radio, etc. 

Tout etait melange, mais par tas. Au fond, j'ai essaye de re · 
grouper ces tas dans !es coins.» 

uJ' AI FINI PAR TROUVER MOULIN» 

«J'ai fini par trouver Moulin_, /es telegra1nmes, /es rapports 

de Sif [ Fassin), de Kirn [Schmidt), de Plchard, !es gens que je 
connaissais. Je retrouvais mes telegrammes. Je retrouvais 

des rapports que j'avais codes, etc . r;a a commence a me re ­
monter un peu le moral. Toute cette partie de l'action, petl t 

a petit, je me suis retrouve fa ·dedans, parce que r;a, quand 
1ne1ne, je connaissais bien Ja question parce que au fond r;a 

avait vraiment commence avec Je secretariat. II y avait cinq 
ou six rapports de Mou/in et puis trois ou quatre rapports des 

officiers avant man arrivee. Point a la ligne. Et puis peut· f:tre 
dix telegra1nmes. Je suis arrive au bon moment. Tout ce que 
je trouvais comme document pour Ja zone sud et pour la zone 
nord* 1 c'etait 1na partie, je connaissais. 

Tres rapidement, j'ai compris que Je n 'etais pas capable 
d'ecrire quoi que ce soit pour !es archives du renseignement. 
Manue/ 1n'a dit : 'Mme Hesse! va s'occuper de la partie ren­

seignement'. C'est comme .;a que Vitia Hesse/ est venue me 
rejoindre. Avant sa mort, e//e 1n'avait dit : 'Je ne suis pas 
venue te rej oindre avant Je mois de decembre'. A Londres, 

elle avait cherche a me rencontrer. Elle avait entendu parler 
de moi par Stephane Hesse/ (voir doc. 3) que J'avais rencontre 

avant mon depart. C'etait une fem1ne mervellleuse. On passait 
notre vie ensemble. On al/ait prendr e notre petit dejeuner 

chez Jacqueline Bau/loche, qui etalt la sceur de Bau/loche qul 
avait ete un delegue militalre. Elle me parlait de choses que 

j'ignorais sur Londres parce qu'e//e connaissait tout le monde 
avant l'arrivee des hordes sauvages de petainistes. C'est Ja ou 

j'ai appris a connaltre non seulement /es gens du BCRA mais 
le Con11nissariat a l'fnterieur. Elle 111'aidait. Elle, elle avait une 

Formation universitaire. Elle m 'expliquait ce que c'etait un 
Livre blanc, ce qu'il fallait faire, com1nent il fallait presenter <;a. 

Jene savais pas ce qu'il fallait faire avec tous ces rapports, 
ces telegrammes. Elle m'a explique que ce qu'll fallait sortir, 
c'etaient !es choses qui prouvaient l'action du BCRA pour aider 

Ja Resistance. Dans Je renselgnement c'est autre chose. Mals 
dans ma partie, il falla l t trouver /es preuves de l 'action du 
BCRA pour organiser Ja Resistance, pour la financer et pour 
/'armer. J'ai co1nrnence a lire tout ce que j e trouvais une fois 

que j'ai eu classe par ordre chronologique. Quand j e voy<iis 
quelque chose d'interessant, je Je sortais du dossier et je Je 
mettals de cote. J'ai Falt une redaction pour raconter Ja mlssion 
de Moulin. J'ai fait q-a dans cet esprit. 

Tout cela a continue jusqu'au 1nois d'avril, jusqu'a la non1i -
11ati o11 de Passy com111e directeur. C'est Ja au j'al revu Passy. » 

En avril 1945, Passy succede en effet a Jacques Soustelle a 
la tete de la OGER et demande a Daniel Cordier d'etre son 

chef de cabinet. Quelques semaines plus tard, Je 8 mai 1945, 

Stephane Hessel revient de deportation. C'est un miracule. I I 

aidera sa femme et Daniel Cordier il rediger /e Livre blanc. 
Dans ses men1oires, il ne fait q u'une rapide n1ention a ce qu'il 

considere comme une «ceuvre prematuree tant les archives 

sont encore dispersees» (Stephane Hessel, Danse avec le siecle, 

Par is, Seu il, 1997, p. 100). 

LE LWRE BLANC DU BCRA, 
REDIGE MAIS JAMAIS PUBLIE 

Finalement, les t rois premieres parties du Livre blanc sont 

effectivement present ees au general de Gaulle Rn novembre 

1945. Le chef du gouvernement don ne alors son accord de 

pr incipe pour qu' il soit pu blie chez Gallimard . II de.sig ne une 
commission, composee de Diethelm, Billotte et de Courcel, pour 

va lider le texte. Mais sa demission, en janvier 1946, puis celle. 

de Passy, quelques semaines plus tard, mettent un terme a ce 

projet eminemment politique. 

Tombe dans l'oubli, le Livre blanc du BCRA a toutefois fourni 

une solide base documentaire au colonel Passy lorsque celui-ci, 

en 1946, s'est lance dans la redaction de ses memoires avec, 
toujours, l'idee de defendre son bilan a la tete du BCRA pendant 

la guerre. Ces trois volu mes de memoires et les etudes histo· 

rlques nienees depuis sur le BCRA ont attenue l'interet d'un 

document redige dans l'urgence. II a malgre t out ete question 
a plusieurs reprises de le publier, notamment a partir des 

annees 1990. Jusqu'ici sans succes. 

.@'" POUR EN SAVOIR PLUS 
Le temoignage oral de Daniel Cord.ier (GR 3 K 140) 

est consultable librement. Son dossier de resistant, conserve 
sous Ja cote OR 16 P 85797, et celui de Stephane Hesse!, 

cote OR 16 P 292899, sont commwticables en salle de lecture. 

Le LiVTe blanc du BCRA est conseqe aux AJchives nationales 

sous les cotes 3AG2/ l-3. 
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es fonds conserves au Service historique de la defense permettent de mettre 

en lumiere a la fois l'organisation et l'activite des services speciaux, tant franc;ais 

qu'allemands, durant la Seconde Guerre mondiale. Outre des documents de 

base (textes officiels, organigrammes), des rapports d'activite et des comptes rendus 

de missions, le fonds est compose de documents dont la typologie rappelle les metho­

des d'action et d 'investigation des organismes de contre-espionnage (comptes rendus 

d'interrogatoires, releves d'ecoutes telephoniques, documents interceptes). Il est aussi 

possible d' etudier les Services speciaux a travers les informations croisees qu'iJs ras­

semblent les uns sur les autres. Les fonds contiennent ainsi de nombreuses informations 

sur les services allemands comrne les dossiers de la section speciale Allemagne de 

la Direction generale des etudes et des recherches (DGER) dont la mission etait de 

reconstituer l'ordre de bataille de !'Abwehr* et de la SIPO-SD•. Les services s'obser­

vaient, cherchaient a percer les secrets de leurs pratiques respectives, et si le Bureau 

central de renseignements et d'action (BCRA) etudiait ses adversaires, les services 

fran9ais faisaient aussi l' objet d'une attention vigilante de la part de leurs homologues 

allemands. En temoignent certains documents de l' occupant saisis a la hn de la guerre 

et amalgames aux fonds. 

Le colonel Passy. ehe! du BCRA. photogtapru<l en Bretagne vn 1944 . 

@SHO 
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Les services speciaux de la France libre, entres dans l'histoire sous le nom de 
Bureau central de renseignements et d 'action (BCRA), sont crees a Londres, le 
1 er juillet 1940. Cependant, il faudra encore de longs mois pour que les services du 
colonel Passy soient pleinement operationnels. Progressivement, ils vont elargir 
le champ de leurs activites et apprendre a travailler avec les Britanniques. 
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Mem.orandunt 

sur la re<>rganisa tioit 

du SR a Londros, 

2S novembre 194 l. 
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«Le BCRA* , ecrivait son fondateur en 19471 a ete une creation 
spontanee qul, perseverant dans son etre d'exception, a abouti 

a une creation continue, s'adaptant sans re/ache a des cir­
constances exceptionnelles variant et s'amp!ifiant chaque 

Jour. Na in au berceau, tres rapidement II est passe geant. » 

ll y a des etapes majeures dans l'histoire de ce nain devenu 
geant. L'automr1e 1941 en est assurement une, dont temoigne 

ce memorandum, adresse le 26 novembre 1941 par le comman· 
dant Passy, chef du servlce de renseignement {SR) de la France 
libre, au cap itaine de vaisseau Ortoli, chef de l 'etat-major 
particulier ( EMP) du general de Gaulle. La reorganisation de son 

service temoigne d'une ambition forte : concentrer au sein d'un 
meme service toutes les activites clandestines pour mettre entre 
les mains du general de Gaulle une arme puissante. 

DU 2" BUREAU AU SR 

Les services secrets de la France libre sont nes le 1~ juillet 
1940 avec la nomination d'un jeune polytechnicien, capitaine 

du genie, Andre Dewavrin (voir doc. 2), bientöt connu sous le 
nom de Passy, a la tete du 2• bureau de l'etat-major du ge­
neral de Gaulle. Tout est alors a creer a Londres et ce 2' bu· 
reau est de fait un service de renseignement (SR), charge de 

rechercher lui-meme. des renseignements en France. Officiel­
lement denornme «Service de Renseignement» en avril 1941, 
II collabore avec le Secret lntelligence Service (SIS) britan· 
nique, qui assu re l'acl1eminement des agents a t ravers la 

Manche ou via l'Espagne et leur fournit les moyens de com­
muniquer avec Londres, notamment par radio. Au-dela de 
l'adoption d'un nouveau nom en avril, le premier veritable 
changement survient en juin 1941 avec la creation d 'une 

nouvelle section - la section Action* - chargee de t r-availler 
avec un autre service secret britannique, le Special Operations 

Executive (SOE), cree en juil let 1940, pour assurer la liaison 
avec les habitants des territoir es occupes decides a entre­

prendre des actions subversives contre l'ennemi. Des l'ete 1941, 
le SR s'attache donc a nouer des con tacts avec !es groupes de 

resistants qui se developpent en France. 

DU SR AU BCRAM 

La situat ion evolue au cours de l'automne 1941, ce qui conduit 
Passy a proposer une reorganisation assez profonde de son 

service et a le rebaptiser Bureau cent ral de renseignements 
et d'action m ilita ire (BCRAM). Pourtant, le memorandum du 

26 novembre ment ionne l'acronyme BCRA, ignorant la pre­
sence de l'adjectif «militair e» (voir doc. 1 ). 

II s'agit tout d 'abord de developper l'activite de la section 

Renseignen1ent* , dirigee par son adjoint Andre Manuel (voir 
doc. 3 p, 21), dont les resultats cont ribuent largement a la 

credibil ite du Service aupres des Britanniques. 

Passy veut egalement etoffer la section Action* . De fait, Jean 
Moulin, arrive il Londres en octobre, attend alors de repartir 
en France pour assurer la lia ison avec t rois importants mou­

vements de resistance de zone sud* . Son depart imminent 
laisse augurer un developpement de l'action m llitaire clan· 
destine. II faudra toutefois attendre le mols de rnars 1942 
pour que la section Action soit reorganisee en profondeur : 
une section Action Etudes et Coordination (NEC) * , bientöt 

confi ee il Maurice Duclos (Saint-Jacques), elaborera !es plans 
de Sabotage que les Organisations de resistance devront 
executer en appui du futu r debarquen1ent en France, ••·~ 
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Fiche d 'e ngag e ment 

d'Andre Dewavrin. 
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Flehe d 'engagement 

d'Andril Manuel. 
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de Pione Brossolette. 

©SHD 

1.3/Co.S.SOL t: T TE 

/„ .... -
1 - .. . .. 

-- -----
....... „ •.•..•.•..• „ •••. „ ............ „ •• „ .•. „.„ •... 

•• „ ••.•.••. ,,. __ 

T'nniliOUJ. U OOßibunuati;.Hli; ........•.................................. „ ............................ , ... „ 

...... .•. . ·-· 

„ ....•• ,„„ .. „. 

' •• ·-. „._......._., ........... '·····-. • •• 

~-- ... 
„„ •. „ • ···-·· 

ApprCci:ttion : .... 

'·- -
r--Emprcintcs di:gitalcs­ ~---1Photoi::·raphic---~ 

<!tW~t 

./ „ 
~o: • A .„ •.•..• „ ... „ .• ,_ lt' ..•......... ~·····'-

------
tandis qu'une section Action Missions (A/M)* , confiee a Raymond 

Lagier (Bienvenüe), s'occupera de la liaison operationnelle 
avec le SOE pour assurer le recrutement des agents, leur for­

mation, leur envoi en France et le suivi de leur travail sur le 
terrain. A l 'automne 1941, Passy veut en outre mettre l'accent 

sur les evasions (section E* ) etcreer une nouvelle section dediee 
au contre-espionnage (CE* ) . II apparait en effet urgent d'as­

surer une meilleure securite aux agents et aux organisations 
en France contre l'action des serv ices repressifs de l'occupant 

et de Vichy. Or un specialiste du contre- espionnage vient 
d'arriver a Londres: Roger ~Varin (Wybot) s'est evade de France 

ou il servait dans les Services de contre- espionnage de Vichy, 
le Bureau des menees antinationales (voir p. 24-27). II mettra 

sur pied et dirigera jusqu'en octobre 1942 la section CE, char­
gee nota1nment d'interroger tous les volonta ires de la France 

llbre et d'allmenter un vaste fichier des personnes hostiles ou 
sympathisantes en France. 

L'organisation du SR est effectivement remaniee, d'abord de 

fac;on t ransitoi re le 22 dEkembre, puis de fa c;on definitive le 
17 janvier 1942. Le service est finale1n ent rebaptise BCRAM : 
le «M» soullgne qu 'il concentre desprmais toutes les activites 
militaires clandestines en France. Cependant, de Gaulle a 

in1pose une separation stricte avec les missions polit iques 
dont l'organisation est confiee au Commissaria t national a 
l'lnterieur (CNI). 

DU BCRAM AU BCRA 

II faudra plusieurs mois pour que le chef de la France l ibre 
prenne acte de l'echec de cette organisation : a partir de j uin 

1942, le BCRA - le «M» disparait donc - est charge de toutes 
les missions clandestines en France. En theorie, i l agit en pur 
service d'execution pour appliquer les ordres m ilitai res du 

colonel Billette, chef de l'EMP, et les directives politiques 

d'Andre Philip, nomme a la tete du CNI apres avoir ete exfiltre 
de France. En pratique, le BCRA elabore les plans militaires 

qu'il est ensuite charge de mettre lui-mem.e en oeuvre en 
France et ses principaux dirigeants - Passy, Andre Manuel et 

Pierre Brossolette (voir doc. 4) - participent largement a l'e la­
borat ion de la politiq ue suivie en France. 

Reorganise sur ces bases, le BCRA connalt une certalne 

stabil ite pendant un an, meme si les reorganisations internes 
de moindre arnpleur sont quasi permanentes. En mars 1942, 

le serv ice s'eta it in stal le dans de nouveaux locaux, au 
10, Duke Street. Ses effectifs, a Londres comme en France, 
restent modestes en 1942 mais connaissent ensuite une forte 
croissance : i l emploie a Londres 23 per sonnes en novembre 

1941, 77 en j ull let 1942, 119 en fevrier 1943 et 421 debut 
1944 ; la section R* envoie en France 18 agents en 1941, 

26 en 1942, 55 en 1943 et 70 en 1944 avant le debarquement; 
la section Action* en envoie entre 200 et 250 avant le debar­

quement en Normandie, avec, la aussi, une nette augmentation 
a partir du deuxie1n e semestre 1943 et, plus encore, en 1944. 

L'INEVITABLE FUSION 

En novembre 1942, lorsque survient le debarquern ent en 
Afrique du Nord, le BCRA ne dispose plus vraiment de 
contacts sur ce territoire d'ou les services allies se sont 

appliques a 1e tenir ecarte. A 1a rivallte qui s'instal le entre 
le general de Gaulle et le general Giraud s'ajoute celle qui 
oppose leurs services secrets. Rien d'etonnant des lors que 
ces serv ices constituent le seul cana l par lequel les deux pre­

tendants a la direction de l'effort de guerre fran c;ais conser­
vent le contact avec le pays. Le BCRA voit d'un t res mauvais 
oei l l'arrivee d'officiers ayant serv i Vichy, qui revend iquent la 
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direction du t rava il clandestin en ver tu de ce qu'ils conside­

rent comme leur superiorite techn ique. La competit ion fait 
rage en France, ou Je cceur de certaines organisations balance 

entre les generaux de Gaulle et Giraud, et a Alger, ou le BCRA 
installe, en mars 1943, une peti te antenne sous Ja direction 

d'Andre Pelabon. 

En definitive, le depart du genera l de Gaulle, de Billette et de 
Philip, qui quittent Londres pour Alger fin mai 1943, et Ja creation 

du Comite franc;a is de la liberation nationale (CFLN) Font bas­
culer le cen tre de decis ion vers la v il le blanche. Une fusion 

des services secrets est inevitable. pour assurer Ja coherence 
de l'action gouvernementale en France. Elle sera douloureuse, 

lente, echelonnee dans le temps et finalement bien imparfaite. 
Apres une premiere tenta tive en octobre 1943 sous la direction 

du general Cochet, les serv ices secrets du general Giraud et 
ceux du general de Gaulle fusionnent en novembre au sein 

d'une Direction generale des services speciaux ( DGSS) 
con fiee a Jacques Soustelle, un gaulliste historlque. La presence 

aux postes des de Passy, Manuel et Pelabon atteste que les 
gaullistes conservent Ja main mais, aux echelons inferieurs, 

les hommes issus de Ja France libre sont submerges par un 
flot d'officiers venus de France et d 'Afrique du Nord, souvent 

militai res d'act ive, qui ne partagent pas le meme parcours. 

LA FIN DU BCRA ? 

En toute rigueur, Je BCRA disparait avec Ja naissance de Ja 
DGSS. Dans les faits, les services secrets operant depuis 
l'exterieur du pays restent tres souvent designes par ce nom . 
Une tendance accentuee par Je fa it que les deux principales 

bases de Ja DGSS, a Londres et a Alger, sont bapt isees 
respectivement BCRAL et BCRAA* . L'action en France reste 
pour l'essentiel pilotee depuis Londres, s iege historique du 
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BCRA : c'est la que s'effectue la liaison avec les services et 

autorites britanniques, c'est la aussi que sont installees les 
cent rales de t ransmissions clandestines et c'est de Ja que 

partent les avions qui acheminent en France argent, cadres, 
instructions et armen1ent . 

Toutefois, Je BCRA est progressivement ramene, sinon a des 

dimensions plus modestes, du moins a un statut plus proche 
de celui d'un executant. Dans Je domaine pol itique, Emma­

nuel d 'Astier succede a Phil ip a la tete du CNI en novembre 
1943 et s'emploie, au prix de t res vives tensions avec Passy, 

a regagner une liberte d'action sur laquelle le BCRA avait lar­
gen1ent empiete. Dans Je domaine mil itaire, sit öt le debar­

quement effectue en Normandie, Jes instructions adressees il 
la Resistance n 'emanent plus des service.s secrets mais d'un 

etat -n1ajor des Forces fra n~a ises de l' interieur* (EMFFI) confie 
au heros de Bir-Hakeim, le general Kcenig. 

Au cours de l'ete 1944, les cadres london iens et algerois 

regagnent Paris. La guerre n'est toutefois pas finie : eile conti · 
nue a l'est de la France et en Allen1agne, ainsi qu'en I ndochine. 

Les services secrets y auront leur part. Ils seront b ientöt 
connus sous le nom de Direction generale des etudes et recher­

ches (DGER), mais pour beaucoup, ils resteront «le BCRA» : 
maniere, pour les uns de rattacher ces services aux heures 
de gloire de Ja France libre, pour les autres de faire le lien 
ent re les critiques qui ont accable le BCRA au cours des annees 

precedentes et celles que suscite a son tour Ja DGER. 

t:il" POUR EN SAVOIR PLUS 
Les archives du BCRA sont classees dans differentes 

sous-series (GR 28 P 2, GR 28 P 4, GR 28 P 5). 

• 
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0 
Ordre de bataille 

des Tra•1aux ruraux, 

20 avril 1942 . 
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Un film recent, Imitation Game, a rappele le röle essentiel du decryptage d'Enigma 
dans la victoire des Allies . Mais sait-on que les services secrets franc;:ais ont 
recrute Hans Thilo Schmidt des 1931 ? Cet espion allemand sera a l' origine des 
premieres informations sur la machine a crypter les messages secrets. Sans cette 
source de renseignement, il n'aurait probablement pas ete possible de reconstituer 
la machine ni de decouvrir son fonctionnement. 

- Jhe.t' d 'itaca.d..r.on 1~.\.C...l..Ol. .< 

- ..,, tl~ UKL\'.i.L { urtlc1„ > e t: ?'d-'„r 'vfl - e~;,)loyii 
o.t v:il } 

- ..... Ch •J.'!tfl { urnt:!\\r 4t: r4Lftr•1e - ol:" r u oh.l"'Til.'l.B 
~;1e11d oivll , 

- Ce.pi !Jn 1ri.o Ctlft\~ C «JOn~ 4 ' 't.rs.J 1:1 r.1or1 J 

.....üt.wol;...t3 

- :)ap1t..oilno GtrL~;.UD t ac :J:,.,d t1 ' 111"Mst>16r1 ) 

- Ja.pi t !l!ne 1:(1 .;~lt.'; r d'° 

- t;Dpit-!Sil"'(t JQ4~Jl1:J ..... ( r~~IO!"YU - ctl'l -• llli> t10:• 1,;, •o~ ~ ~­
T~ tJ1 ) 

- - - tflGA'JO ( !Jft!.ote:- ;to !'~t• r-„•11 - 0111p1.u:,16 C.!.'t!.1 1 

- t4ouknorJt i rw•Tth: • ..,U ( 00;0~ d ' ttrolnt1Ce - „- r::>td 
11n:- loo .o. ll~i:i.w:i d1i ) 

- - · ZiilHY ( \>t !".1ol..l'lr lli> r At1':YOJ: - •.apl o;16 .:iiv1l l 

. .. ... / 

L'espion allemand, Hans Thilo Schmidt, a continue a livrer des 

secrets a ses officiers t raitants franc;ais jusqu'en 1943 . C'est 
en effet un organisme dependant de l'Etat franc;ais dirige par 
le marechal Petain quf a cont inue a «traiter» un des espions 
dont l'action a certainement cont ribue a la chute du 111• Reich. 

Ce sin1ple constat donne la mesure de la complexite d'une 
approche des services speciaux de Vichy dont l'action ant i­
al len1ande a ete soulignee apres-guerre dans de nombreux 
ouvrages appuyes par une association d'anciens tres active. 

Leur lecture accrediteraft l'idee d'un double-jeu a Vichy. Pour­
tant, la redecouverte des archives de ces servlces donne une 
vision plus nuancee: leur action n 'a pas ete dirigee seulement 
contre l'Allemagne et l'Italie, mais bien aussi contre les gaul­

listes, les con1munistes et tous ceux qui pouvaient nuire a la 
politique du marechal Petain. A t ravers eux, l'armee a joue un 
röle dans la surveillance des Franc;ais sous l'Occupation . 

LES SERVICES SECRETS, PREROGATIVES 
CIVILES OU MILITAIRES ? 

Pour comprendre ce röle, il faut revenlr sur l'histoire des ser­
vices secrets mi lit aires . Ces derniers incluent les services de 
recherche de renseignernents m ilitaires {SR) et la repression 

de l'espionnage, mais ils n'integrent pas l'exploitation du rensei­
gnement qui est effectuee a chaque echelon de l'organisat ion 
des etats-majors par des «2"' bureaux»* . En France, le scandale 
de l'affalre Dreyfus {1894) a conduit a r estrefndre les preroga­

tives de l'armee en matiere de contre-espionnage : a partir 
de 1899, celLii -ci est confie au ministere de !'Interieu r en 
temps de paix. Lors de la Premiere Guerre mondiale, le contre­
espionnage militaire est reconstitue sous la fonn e d'une 

section de centra lisat ion du renseignement (SCR) dependant 
du ministere de la Guerre. En 1919, la m ission de repression 

du cont re-espionnage retour ne au ministere de !'Interieur, 
mais les niil it aires conservent une SCR reduite, habilitee seu­

lement a rassembler des informations mais non a poursuivre 
les suspects. Des mill iers de dossiers sont ainsi constitues 

pendant l'ent re -deux-guerres, dossiers personnels sur des 
etrangers, des Franc;a is suspects ou volontai res pour livrer 

des Informations, mais aussi sur des organisations politiques 
ou des entreprises. 

Des le declenchement de la Seeende Guerre mondiale, les 

m ilitai res recuperent leurs prerogatives dans la repression de 
l'espionnage. Tous les services speciaux militaires (le SR Guerre 

d irige par le colonel Rivet avec une div ision aeronautique, le 
SR Marine, la SCR) sont alors rassembles dans des bureaux de 

l'etat-major nommes s• bureau* . Dans chaque circonscription 
milita ire et aupres des grandes unites sont installes des bureaux 

de cent ralisation du renseignement {BCR), avec a leur tete, 
un officier de securite militaire (officier SM) ayant autor ite sur 

les forces de l'ordre c iv iles ; i l peut demander au general 
commandant la circonscription de deferer les suspects devant 

les t ribunaux milital res {voir docs 1 et 3 p. 24- 26). 

Lors de la debacle, en j uin 1940, les services speciaux se re­
plient avec toutes leurs archives vers le sud de la France. Dans 

la perspective d 'une dissolution prochaine des 5<> bureaux, Je 
colonel Lou is Rivet, chef du s• bureau de l'etat-major de la 
Guerre, rassemble ses officiers au seminaire de Bon-Encontre, 
pres d'Agen, et projette d'organiser des serv ices de rensei ­

gnement camoufles. Les clauses de l'armistice autorisent en 
effet les 2H bureaux qui exploitent le renseignement, mais pas 
la recherche du renseignen1ent contre l 'Axe et ses allies. 
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LA NAISSANCE DES SERVICES 
SECRETS DEVICHY 

Ainsi naissent, en j uillet 1940, des reseaux c landestins atta­

ches officieusement aux 2" bureaux de chaque armee. Le SR 
Guerre camoufle prend le nom de Kleber sous la direction du 

lieutenant-colonel Perruche. Son PC est a Vichy et a Royat sous 
la couverture d'un «Office du Retour a la Terre» . La section 

aeronautique du SR Guerre devient un SR Ai r independant 
SOUS la direction du COionei Ronin dont le PC est a Cusset 

(Allier). Ces services maintiennent des liens avec l'Intelligence 
Service a Londres. le SR Marine, SOUS la direction du capitaine 

de vaisseau Samson, est attache au 2' bureau de l'etat-maj or 
de la Marine et se dote de sa propre sect ion de cont re­
espionnage, qui deviendr;;i en 1942 l;;i Secur ite navale. 

Cependant, les craintes de dissolution totale de l'armee se 
reve lent infondees. Les evenements de Mers el-Kebir, puis. de 
Dakar ent rai nent le maintien d'une armee sous l'autor ite de 
Vichy dont les effect ifs atteignent, au debut de l'annee 1942, 

550 000 hommes dont 21000 officiers, auxque.ls il faut ajouter 

n.t 2 6 4 

11 b.20 
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les jeunes des Chantiers de la j eunesse* . Les services de 

contre· espionnage militai res sont donc maintenus, per petuant 
la Situation du temps de guerre. Seuls les noms changent : 

la sect ion de centralisa tion du renseignement (SCR) devient 
service des menees antinationales (MA) et les BCR deviennent 

Bureaux des menees antinationales (BMA) . l'organisation est 
ident ique. Dependant du 2' bureau de !'Armee, situe a Royat 
et diriges par le lieutenant -colonel Guy d'Ales, ces bureaux ont 
pour mission «la protection du secret de defense nationale et 

la protection de l'armee cont re les menees antinationaies». Ils 
doivent donc lutter contre l'espionnage, les sabotages, les 
propagandes de tous bords, l'activite communiste, a l'interieur 
des forces armees ainsi que dans les Chant iers de la jeunesse. 

Le service des Menees Ant inationales ( MA) est admis par les 
comrnissions d'arn1ist ice allern andes, a condit ion que taute 
activite hostile aux interets des armees allemandes, italiennes 
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ou de leurs allies, soit proscrite. La partie «offensive» du cont re­
espionnage - celle qui est chargee de la poursuite des espions 

allemands et ita liens et de la collecte de renseignements 
contre l'Axe - est donc officiellernent dissoute. 

DE TRES DISCRETS SERVICES SECRETS 

Elle survit en se dissimulant sous la couverture d'un orga­

nisme dependant du min istere de l'Agr iculture : la socir:?te des 
Travaux ruraux (TR) . Organises en une quinzaine de postes, 

dont deux a l 'etranger, et diriges par un service surnomme «la 
Centrale» ou «Cambronne», situe a Marseille, Vil la Eole, SOUS 

la direction du commandant Paul Pa illole, les TR poursuivent 
la lutte contre les services speciaux de l'Axe et central isent les 
renseignements venant d'agents, d'honorables correspondants 
( HC) ou d'agents doubles (agents W). C'est ainsi qu'ils cont i­

nuent a recevoir des renseignements venant d'agents comme 
Hans Thilo Schmidt . II existe donc une double structure de 
contre-espionnage mllitalre, l'une camoutlee, l'autre officiel le. 
Dans chaque circonscription militaire1 les officiers SM deli­

vrent aux policiers des demandes d'e.nquetes et soumettent 

n• .i b „ ... } 

les cas au general commandant la circonscription qui a le pou­

voir de les deferer devant le t ribunal militaire. Des agents a 
la solde de l'Allemagne et de l'Italie, mais aussi des gauliistes 

et des communistes font ainsi l'objet de ces enquetes et de 
cette repression, via la j ustice milita lre franc;aise. 'A plusieurs 

reprises, au gre des remaniements dans le gouvernement de 
Vichy, et tout particu lierement des luttes d'inAuence entre 
Darlan et Laval et leurs affides, le service des menees ant i­
nationales est menace de disparition ou somme de cantonner 

son activ ite exclusivement a l'interieur des forces armees. 
Dissous officiellement en mars 1942, i l renai t presque imrne­
diatement sous le nom de Service de Securite militaire (SSM) 
tout en maintenant les memes missions j usqu'a la dissolu­

tion de l'armee de l'armistice a la fin de l'annee 1942. Loin de 
se cantonner a la sirnpie protection de l'armee de l'armistice, 
l'action du service MA a une portee plus large ···~ 

Conlpte rcndu d'öcoute 

tetephonicp1a de Jean Bergexet. 

secr6taire d'Etat ä l'aviation 

a \'eC Pierre La.vaL 

pr@sident du Conseil. 

29 novemb"' 1940. 
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de surveillance du te rritoi re et de l'activite politique en metro­
pole, en Afrique du Nord et dans les colonies. Chaque bureau 

charge du contre-espionnage au niveau de la division militaire 

doit en effet constituer t rois fichiers : un fichier de local ites ou 

sont mentionnes «les chiffres de la population, ses caracte­
ristiques (paysanne, ouvriere, etc. proport ion d'etrangers, 

etc.[„. ], les foyers possibles de troubles, les manifestations 

constatees des activites antinationales (d istribution de t racts, 

manifestations populaires, greves, sabotages ou attentats, 
espionnage}» ; un fichier d'unites pour chacun des etats-ma­

jors, corps ou services des forces armees, recensant toutes les 

informations concernant le recrutement, le moral, les points 

sensibles a defendre, l'activ ite de propagande gaulliste, commu­

niste ou collaborationniste ; et enfin, des fiches individuelles, 

celles des informateurs et celles des «suspects et des douteux 

al1 point de vue nat ional» . 

UN JEU TROUBLE 

Mais le service MA-TR effectue aussi un travail de synthese 

tous les mois, un rapport de 150 a 200 pages est redige. II fait 

-
„ 2 • 
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le point des activites des BMA et des TR, tient a jour la liste des 
arrestations et des condam nat ions des agents a la solde de 

l'etranger, le plus souvent travaillant pour le compte de l'Axe, 

mais egalement des gaullistes et des com munistes, precise le 

montant total des trafics illicites avec l'occupant et prend le 
pouls de f'opinion publique. 

Cette surveillance pol itique des Fran\;ais n'epargne pas les 

plus hautes personnalites : grace a l'exploitation des ecoutes 
telephon iques, l 'etat-major se t ient informe de l'activite des 

ministres et des relations entre Paris et Vichy. En octobre 

1941, au moment des executions d'otages consecutives aux 

attentats de Nantes et Bordeaux, les conversations du chef 

du cabinet civ il du marechal Petain, Henri du Moulin de la 

Barthete, du m inistre de !'I nterieur, Pierre Pucheu, ou encore 

de l'ambassadeur allemand Abetz sont interceptees et retrans­

cr ites (vo ir docs 2 et 4 p. 25-27). Le contre-espionnage m ili­

taire outrepasse largein ent les fonctions qui lui sont attribuees 

et peut constituer un veritab le outil politique au service de 

l'etat-major et des chefs niilit aires au gouvernement con tre 

des m inist res civi ls, mais egalement un moyen de repression 
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c ' e~t pourquoi, telle QU'elle est pre~ent~e , cette ae-

cont re toute dissidence. En novembre 1942, au moment de Ce n'est pas le cas pour Hans Thilo Schmidt qui a ete arrete 
l'invasion de la zone libre, une partie de.s agents de ces services en avri l 1 943, soit t ro is mois avant leur decouver te. L'espion 

speciaux mil itai res parviennent a gagner l'Afrique du Nord ou qul le premier lnforma sur Enigma n'a donc pas ete livre par 
ils const ituent , sous la direction des colonels Rivet, puis Ronln, les docu1nents fran,ais. D'autres peut-etre l'ont ete„. seul un 

les serv ices secrets giraudistes qui fusionneront finalement examen minutieux des 20 000 dossiers personnels de la sous-
avec le BCRA, en novembre 1943, pour For mer la Direction serie GR7NN2 per mettrait de le determiner. • 

generale des services speciaux (DGSS) avec a sa tete Jacques 
Soustelle. 

DES ARClilVES DISPUTEES 

En metropole, une veritab le catastrophe a lieu en juin 1943 

lorsque les services allen1ands mettent la main sur une ving­
taine de tonnes d'archives des serv ices secrets fran,ais dis­

simulees dans une piece muree du Chateau de Ledenon, pres 
de N1mes. Apres avoir fai t l'objet d'un debut d'exploltation 
par le Reichssicherheitshauptamt* et l'Abwehr* (voir p. 28-
31), elles sont recuperees en 1945 par le service de rensei­

gnement de l'Arn1ee rouge qui les exploite a son tour. La 
saisie de ces archives a-t -elle ent raine l'arrestat ion d 'agents 
allemands antinazis t ravai llant secretement pour la France ? 
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@" POUR EN SAVOIR PLUS 
Les archives des services secrets fran<;:ais saisies par 

!es Allemands en 1943 puis recuperees par l'Annee rouge 

en 1945 font aujourd'hui partie de ce que l'on appelle 
!es «fonds de Moscow>. L'ensemble a ete restitue 

au Service historique de l'armee de Terre en 1994 

et classe dans Ja sou.s-serie GR 7 NN 2. Une parlie seulement 

des 20000 dossiers references dans cette sous-serie 

concernenl !es services secrets de Vichy. L'essentiel 

des archives dateru de !'entre deux-guerres. L'inventaire 

GR 7 NN 2 est accessible a Vincennes. Ces an:hives sont 

consultables en salle de lecture. 

de Brinon, cte ieg ue gene ral 

du gouvemement fran<;:ai'i 

dans les tenitoires occu.pes 

et Hen:ry du Moulin de l a 

Barthe te , directeur du cabinet 
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L'historien allemand Eberhard Jäckel rappelait dans son ouvrage pionnier, 
La France dans l'Europe de Hitler, cette conversation durant laquelle Pierre Laval, 

' «un jour ou un negociateur allemand lui faisait remarquer que le Reich etait un Etat 
autoritaire, repondit avec beaucoup d'a-propos: 'Et combien d'autorites !'». Car 
il existait une multitude de services de repression allemands en France occupee. 
Leur organisation et prerogatives evoluerent avec le temps. 

Administration m iJitaire, diplomates du ministere des affaires 

etrangeres du Re ich, Services policiers nazJs dependant du 
RSHA (Reichssicherheitshauptamt, l'Office central de securite du 

Reich)* et agents du cont re- espionnage allemand agissent 
simuJtanement en France occupee, de 1940 a 1944, et se par­

tagent les responsabilites. Presentons les services repressifs 
et de contre-espionnage. 

LES FORCES DE L'ORDRE 
DE L'ADMINISTRATION MILITAIRE 

C'est le Militärbefehlshaber in Frankreich (MBF) qul, depuis 
Paris, est charge en 1940 de l'administration d'une «zone occu­

pee»* couvrant les t rois cinquiemes de la metropole. Jusqu'en 
juin 1942, sur Je plan decisionnel et executif, le MBF, place 
sous l'autorite de l'etat-major de l'armee de terre (Oberkom­

rnando des Heeres, OKH) puis du Commandement supreme 

des forces armees (Oberkommando der Wehrmacht, OKW), 
y est l'acteur principal. Le maintien de !'ordre et la conduite 
de la repression lui reviennent . 

Les principales forces de police de J'occupant, la Feldgendar­

merie (voir doc. 1) * et la Geheime Feldpolizei (la GFP, la pollce 
secrete de campagne, voi r doc. 4) *, mais aussi les troupes de 

securite, Landesschützenbataillone et Sicherheitstruppen, sont 
suivies par l'etat-major de commandement (Je Kornmandostab) 

du M BF. C'est ce dernier qui a la responsabilite du maintien de 
l'ordre, du contre-espionnage, de Ja justlce m ilitaire et qui 

etablit regulierement des rapports de Situation . La section Ic du 
Kornmandostab suit les affa ires politiques et toutes les acti­

v ites dirigees contre la puissance occupante. C'est a eile qu'est 
rattache le leitender Feldpolizeidirektor (directeur en chef de 
la police militaire) qu i commande les groupes GFP affectes au 
MBF. La section Ia s'occupe plus specifiquernent des questions 

de securite milita ire, de la Feldgendarmerie ; sa sous-section 
Ia/ Terr se chargeant de l'execution des poursultes penaJes et 
de la detent ion preventive. La section III, Kriegsgerichtsab­

teilung (section tribunal de guerre), suit et contröle l'activite 

des tribunaux militaires (Feldkriegsgerichte ). Mais l'etat-maj or 
administratif du MBF, Verwaltungsstab, joue egalement un 
röle essent iel en matiere de securite, et surtout sa section 
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administrative dirigee jusqu'en juin 1942 par Werner Best, un 
nazi de la premiere heure. Sen groupe «police» {V2 pol) est 

charge d 'elaborer les directives, decrets et ordonnances et 
cont röle les forces de l'ord re franc;aises. 

Dans ce dispositif, les hommes de la Feldgendannerie, aux 

täches multiples (contröle de la circulation, des papiers, des 
forces de !'ordre franc;aises, etc.), sont les plus nombreux : 

sans doute 6000 fin 1941. Les t roupes de securite (Landes­
schützenbataillone et Sicherheitstruppen) doivent avant tout 

surveiller les points sensibles, les principales infrastructures 
de communica t ion, les ca1nps d'internement allemands. 

Mais c'est la GFP qui est chargee des enquetes judicia ires 

importantes contre la Resistance. Ses hommes sont soit des 
policiers de metier, issus pour la plupart de la police criminelte, 

seit des hommes mobili ses et verses dans ces unites apres 
une breve formation. Vingt groupes · con1poses chacun, a partir 

de fevrier 1941, d'une centaine d'hommes • quadrillent la zone 
occupee, six se trouvan t en reg ion parisienne. Chaque unite 

est commandee par un Feldpolizeidirektor, assiste de deux ou 
trois Feldpolizeikommissäre, de cinq a sept Sekretäre et de deux 
Sonderführer (qui sont souvent des interpretes). A leur service, 
une vingtaine de dactylos et ordonnances, autant de chauffeurs. 

Les policiers proprement dits n'etaient pas plus de 45. 

Au total, l'effectlf des fonctionnaires et des forces de police 
dedies speciAquement au maintien de l'ordre avoisine seule· 

ment les 21000 personnes en mars 1942, dont une petite 
minorite d 'officiers, si bien que le commandement militaire 
se plaint regulierement de son manque de personnel. 

11-SPEclAL • DEGEMBRE2015 

Friedrich De:rnbach (au cantre), chei de l'Ab•,..,1ehr d'Angers des 1940. 

t:n poste a Lyon en 1943· 1944. 

©SHO 

L'ABWEHR 

En amont de son travail, la GFP est guidee par !'Abwehr* . Si 
cette an tenne du service de renseignement allemand en 

France est officiellement rattachee a la section Ic du Kom ­
mandostab, eile releve tou tefois directement de l'OKW pour 

ses m issions d 'espionnage. Sa section III est specifiquement 
chargee des affaires de contre·espionnage et, sur le plan 

repressif, son röte est cruc;ia l. Jusqu'a l'ete 1942 au moins, 
l'Abwehr est l'acteur principal dans la lutte contre les premiers 

groupes de resistance. La GFP lui sert de bras arme. 

L'Abwehr est sans doute le serv ice allemand le moins bien 
connu, a fortiori les details de son action en zone occupee. 

Elle se div ise en t rois sections. l'Abteilung l constltue le ser· 
vice de renseignements proprement dit, charge de l'espionnage 

militaire, politique et economique. t.:Abteilung 11 s'occupe des 
actions subversives ( d iffusion de fausses nouvelles, soutien 

aux tendances dissidentes chez l'ennemi, etc.), d'infiltratlon 
et de sabotage. L'Abteilung III est celle du contre·espionnage 

et de la securite militaire : ce sont des membres de cette 
section qui sont charges, en France occupee, d'inftltrer et de 
faire tomber les groupes de resistance. La plus in1portante 
sous-section de cette Abteilung I II est la JII-F chargee de la 

recherche des agents ennemis et de la penetra t ion des ser­
vices speciaux adverses. Elle comprend un service de radio· 
goniometrie. 

C'est le colonel Friedrich Rudolf, un officier brillant, ami de 
l'amiral Canaris, le chef de l'Abwehr, qui prend la tete du 
Kornmando envoye en France. ···~ 

Membte• de la SfPO-SD 

de Dmguignan. sans d.ate. 

©SHD 

29 



/ / 

NUMERO SPECIAL „ LESCB:EMINSDELA 

MEMOIRE 

DANS LES ARCHIVES SECRETES DE LA SH:ONDE GUERRE MONDIALE 

3 0 

Organigro:mme de Ja GFP, 

san.<:1 date . 
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DER MIUTAERBEFEHLSHABER 
IN FRANKREICH 

Kommandostab 
Leitender Feldpolizeidirektor 

Tgb.Nr. 1 51/40 g. 

ARBEITSCEBII 
der im Bereich des Mil.Verw 

GFP. und saemtlicher sonst 
r1, 

1 (Ausschl 
' '· 

, f ' 
• 

--_,,. 

-· --
Vorbemerkungen: 

Die nachste hende Arbeitsgebietsaufteilung der im Bereich des Cbela d. Mil. v 8 

einzelnen GFP. Dien.stst.llen. 

Die den einzelnen Dienststellen zur zentralen Bearbeitun'1 f. d . Bereich d.M. V. Be, 
Auftraogan den vorstebead.a Plan genauestens zu beachten um Fehlleitun~ und 2 

Der Plan gib t ferner Auk\mlt ueber die gebietsma.aige AutteilUn<J der ~ ,.u 
C!ief der Mil. Verw. Frankreich vom 14.8.40 die Feld· Gendarmerie z„tcrendig. 

AllGEMl 

G ruppe 

GFP. 

Leite r u. 

Vertreter 

Anschrift 

u. Feldpost-Nr. 

Fenruf Oertlicher Z•· 
stae•dftkeitsbn. 

A) Leiten· 
B> ftr lt11 

9ese 

1 
r.. 

L 'f d FPD G R E 1 N E R' e1 en er v '"-„1~· . 
/Boulev• rd Raspail, '43 UT. 4410 Mil. Verw. Bei. Pa ri~ /\ B C 

, ! o ·:!r>a ~' 

FPD. 
• • ' t „ 

• a , „ „. . - . 

1 F?K. RET Z E: K.f~ 
FPS. RUHE r• 

,,. Hotel „ l utt+i•" - ·r .„ . ') .... n· 

de 

540 
FPD. Dr. 0 E H M E f.. 
Vert-r. F?K. L U CA S 

Rue Blaise Desgoffe, 6 

Hotel Vidorio P•lac:e 

Feldpl!>st·Nr. 02979 

LIT. ~040 Mil. Ver'"· Bei. f\•ri: unc Dep. 

~eine-e ~~Oise. a) Abweh 

1 

II arrive avec deux de ses col laborateurs de longue date : le 
colonel Ar nold Garthe, qui va etre nomme a la tete de l'Abt II 

en France et le lieutenant·colonel Relle, alors äge de 54 ans, 
policier de metier, qui prend en charge la section ur F. Des 

1940, ils commandent sans deute pres de 200 agents. 

Outre celui de Paris, trois postes (Abwehrstelle, Ast, qu1 peuvent 
se diviser en antennes, Nebenstelle, Nest) sont rapidement 

installes en zone occupee. Le premier est a Saint · Germain· 
en-Laye. Celui d'Angers, cree des la fi n j uin 1940, est gen§ par le 

maj or Friedrich Dernbach (voir doc. 2). C'est lui qul, debut 
1941, arrete Honore d'Estienne d'Orves. Le rnajor Otto Ehinger 

in1plante un poste a Dijon des la fin juil let 1940 . Des antennes 
specifiques sont egalement installees : par exemple a Besan­
c;on pour surveiller la frontiere suisse, a Bordeaux pour assu · 
rer la securite de l'importante base sous-rnar ine de la ville. 

Ces differents postes se servent de couvertures pour cacher 
leur implanta t ion. L'antenne de Nantes etalt ains l camouflee 
en une entreprise de t ravaux, celle de Bordeaux en un serv ice 
comptable, celle de Tours en un service de transports europeens. 

A partir de novembre 1942, apres l'occupat ion de la zone sud, 
l'Abwehr y deploie des agents : l 'experln1ente Dernbach tra­
vaille notamment a Lyon. 

LASIPO-SD 

Be~o~""- 'J r g 

dende• Beslr· 

Au moment ou les nazis prennent le pouvoir en 1933, chaque 
region allemande possede sa pol ice, notamment pour le main­

tien de !'ordre quot idien. La Geheime Staatspolizei ( la Stapo 
ou Gestapo, volr doc. 3), une veritable police «politique» cette 

fois, «secrete», fait d'abord son apparition en Prusse, a !'initia­
tive d'Hermann Goering, un des chefs nazis. Progressivement, 

plusieurs Länder se dotent d'une Gestapo. En 1936, l'unification 
de toutes ces polices est realisee sous la direction d'Heinrich 

Himmler, egalement chef des SS (Schutzstaffeln, «echelons 
de protec tion», la branche armee du parti nazi)* . La police 

d 'Etat du R.eich se divise dorenavant en deux grandes bran· 
ches : l'Ordnungspolizel (l 'Orpo, la police en uniforme pour le 
n1aint ien de l'ordre quotidien dans les villes et villages) et 
la Sict1erheitspolizei (la Sipo) qui se d iv ise en une Kriminal­

polizei (la Kripo, la police criminel le chargee des crimes de 
droit commun) une Geheime Staatspolizei (la Stapo ou Gestapo, 
la police politique) . Cette dernlere est chargee de reprimer 
les actes de haute trahison et d 'espionnage, eile contröle 

l'opinion publique et les activites politiques, surveille les fron· 
tieres et s'occupe du suivi des dossiers des Internes des camps 
de concent ration . 
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1 SAUFTEILUNG G e heiin 
.Bez.Paris eingesetzten Gruppen 
igen polizeilichen Dien ststellen. 
. Feldgend.) 

250 Ausfertigungen 

;,· . Ausfertigung. 

Stand : 15.10.1940 

j Bez. Parie •ingeMtsten GFP. Gruppen gibt 

:. Paris zuge~en Spezialgebiete aind gleichfalls aus dtom Plan ersichtlich. Ea wird dringend gebeten. bei Zuweisung von 
•if"•rscMIUIUiiaae 1u • enn.iden. 

z.\nen G~pPen zugewiesenen allgem. Auf9aben d.r GFP. FiMr die ao<J••mnnte kl. Xriminalitae t ist laut Befehl des Ob.d.H.· 

tNE AUFGABEN DER 
GF„. 

~ F.P.D. 

Als Spezialgebiete mit Z.1titlditpeff 
fiir den gesamten Mil. Verw. Bu. Paris 

wurdeti 111gewiesen : 
Sonderaufträge 

M.Y. lez. Paris ein­
td•" G.-uppen 

. 
• 

A 

• U• .Jen gegebenen Wei · 
• 
~·" ~,ngen n. d. Richtlinie11 

•fe~r~~.ber i• Fr~ nheich.) • 

Verbindungsbeamler des Le itenoen Fe ldpoli1eidirek. 
101'$ zum Mil.-Befehlshober Frankreich FPK. Klous 
Hote l Mojeslic fernr. : KLE 6800 Zimmer : 

... - ·- "' 

Verbindungsbeamter des leitenden Feldpo:izeidirek. 
!ors tum Mil..Verw.-Bezirk Pari< FPK. 1to-4e. 
Chombre des Oepules Fernr. : GUT 60SJ Zimmer : 

• 
r~ol. Aufgaben :. 

Kunstsch1H:l2e. " issensch&ltliche Orgon\;ationen .-,nqele-

9enheoten oe' lranz. Kolon;olmini;!erii.ms Engloe nder · 
A~tioren. 

oU ~1~,. u. >loo f.s9el1>ehr · 

~b,. qco, i n<besondere Soio· 

Mais, au sein du parti nazi, les SS possedaient aussi un service 

de securlte, le SD, Sicherheitsdienst* , charge de collecter des 

renseignements sur leurs ennemis. En 1939, Himmler reunit 
l'essentiel des polices et ce SD au sein du Reichssicherheits· 

hauptamt (Office cent ral de securite du Reich, RSHA)* . L'on 

parle a parti r de cette date de la SIPO· SD, Sicherheitspolizei 

undicherheitsdienst, police de sCi rete d'Etat et services de secu· 
rite du parti naz.i, places sous les ordres de Reinhard Heydrich. 

La police d'ordre, l'Orpo, reste en dehors du RSHA. La SIPO·SD 

se signale vite par ses methodes. Elle t riomphe rapidement du 

droit, ou plutöt le phagocyte, car ses oripeaux demeurent pour 
legitimer les actions d'une pol ice politique chargee d'appl iquer 

les preceptes nazis et d'imposer un reg ime de terreur. 

Heydrich depeche ses hommes en France occupee des l'in· 

vasion pour viser !es ennernis du Reich : !es communistes, !es 

francs·mac;ons, les )uifs et !es em igres al lemands opposants 

politiques. Du fait de cette mission, le petit detachement, dirige 

par Helmut Knochen, est surtout compose d'hommes du SD. 

En mars 1g42, Hitler change de strategie et confie la conduite 

de Ja repression a la SIPO·SD, dont les effectifs s'etoffent 

alors, en incor porant notamment des policiers de la GFP, sans 

11-SPEclAL • DEGEMBRE2015 

depasser pour autant jamais plus de 3 000 hommes. Un chef 

superleur de la SS et de la police (Hö/1erer SS und Polizeiführer, 

HSSPF), Karl Oberg, vient coiffer le nouveau disposit if. Knochen 
devient BdS (Befehlshaber der Sipo und des SO)* . Six sec· 

tions principales structurent les act ions ni enees : la section VI 

continue d 'etre l'antenne du renseignement , la V etant celle 

de la Kripo et de Ja repression des crimes de droit commun, 
alors que la IV · celle de la Gestapo · se dlvise en plusieurs 

sous- sections luttant con tre le communisme ( la I V A) ou la 

«resistance nat ionale» ( la I V E). Apres l'invasion de la zone 

sud, 17 regions dirigees par des Kommandeur der SIPO·SD* 
quadrillent le territoire et deploient les sections du BdS. 

L'ordre de rep li n'est donne qu'a la mi· aoOt 1944, mais de 

nouveaux detachements de la SIPO-SD se recomposent dans 

l'Est de la France jusqu'a l'automne, derriere la derniere l igne 

de front . Pour traquer j usqu'au bout la Reslstance. • 

t:il" POUR EN SAVOIR PLUS 
Les archives sur l'organisation et le personnel des services 

speciau.x ands sont eo ees dans la sous-serie GR 28 P 7. 
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n septembre 1944, la Direction generale des services specia11X (DGSS) 

s'installe a Paris. Les archives, jusqu'alors conservees essentiellement a Londres 

et a Alger, sont rapatriees sur le territoire national. Une partie de cette docu­

mentation, ne presentant plus d 'interet operationnel ou administratif, est versee allX 

Archives nationales, une autre est conservee par les services speciaux, heritiers du 

Bureau central de renseignements et d'action (BCRA). Ces archives refletentl'activite 

des reseaux et, plus globalement, celle des services de la France libre*. Elles sont 

composees de deux se1ies, comportant des nlilliers de dossiers individuels des agents 

du BCRA : la p remiere, constituee a Londres, est classee par ordre alphabetique aux 

noms des agents ; la seconde, realisee plus tard a Paris, contient des documents 

invento1ies par reseaux. Les fonds du BCRA renferment les comptes rendus des inter­

rogatoires menes par la section du contre-espionnage. On y trouve egalement des 

collections de telegrammes et de cäbles echanges avec les agents travaillant en 

France ainsi que l'ensernble des archives financieres et comptables du BCRA. 

Evamons pa:rJ'Espagne.: passeurs du reseau A:ndaloqsie.pl'lotogtaplli9s il,Clteze (Hautes.-Pyr0n0es). 

©SHD 
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SebBStlen ALBERTELLI 

CI-CONTRE ET 

PAGE DE DROITE 

0 
Ordre de nüss1on 

de l'aspiranl Daniel Cordier. 

2~ juin 1942. 

© SHD 
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Pour un Franc;:ais libre, rejoindre les rangs du Bureau central de renseignements 
et d 'action, c'est donner la priorite a l'action clandestine en France. Les ordres 
de missions temoignent de la diversite des formes que cette action a revetue. Les 
archives des services speciaux conservees par le Service historique de la defense 
reservent encore des surprises, meme pour Daniel Cordier, qui s'est pourtant 
acquis, des les annees 1980, une reputation meritee de decouvreur d'archives. 

t1o l • e. . t~ . ~iJrli~J.1Ar du Gd~r.t.l. oo C..MJZ (e.e.R.A.M.) 

:!.Cl ~nc?.rd an FR.'.:Xli:? (toM 1Jht'9') C<a:'O op.frr.tow: n!.ilio, 

:.iu i'.1~.irt: ~$ -S.nit!-roottons qu! 11.1.i i:;aI"O:lt pn(oisloo p.~ 

JA, to ~:u11,ni !{~t1oo.cl l l '!nt,ri.!Ju.r, 

" ,, 1 1 
I' 1\ ' 

( 
,J , 

·' 

• 

• 

' ' ' A la fi n des annees 1970, lorsqu'll s'est lance dans une recher· 

ehe au long cours sur la v ie et l'reuvre de Jean Moul in, Daniel 

Cordier a voulu ut iliser autant que possible les traces docu­
mentaires plutöt que les temoignages. II possedait lui-meme 

beaucoup de documents, qu'i l avait conserves au n1oment 

de quitter la Direction generale des etudes et recherches 

(DGER), ou il avait ete charge du tri des archives et de la 
redaction d'une partie du Livre b/anc du Bureau cent ra l de 

renseignements et d'act ion (BCRA) . Son statut d'ancien 

secretaire de Jean Moulin et de Compagnon de la Liberation* 

lui avait en outre permis de beneficier d 'un acces privi legie a 
certa ins fonds inaccesslbles aux autres chercheurs, notamment 

celui du BCRA conserve aux Archives nationales. II a egalement 

sillonne la France a la decouverte de depöts d'archives me· 

connus. En somme, rien, semblait-il, ne pouvait lui avoir echappe. 

Et pourtant ... et pourtant, j usque t res recernment, Daniel 

Cordier ne connaissait pas son propre ordre de m ission, dont 

aucune copie ne semble avoir ete conservee ailleurs que dans 

les archives des services speciaux, a Vincennes (voir doc. 1) . 

UNPIANISTE 

Cet ordre de mission, signe par le general de Gaul le, a ete 

redige le 24 juin 1942 par Bruno Larat, de la sect ion Action 

Missions (A/M)* du BCRA, qul devait etre arrete un an plus 

tard en meme temps que Jean Moulin et qul est mort en depor· 

tation. Comme toujours, il s'agit d'un document tres bref, qui 

valide le principe d'une mission sans entrer dans le detail : l'as­

pirant Daniel Cordier sera envoye en zone non occupee* comme 

operateur radio · on parle alors de pianistes* (voir p. 44·47) · 

pour le compte du Commissariat national a !'Interieur (CNI). 

D'emblee, le lecteur est frappe par l'uti lisation du nom de 

Cord ier, convaincu que les ord res de mission des services 

secrets sont red iges sous un nom d 'emprunt adopte a Londres. 
En fait, tel est bien le cas : le veritable norn du j eune agent 

est alors celui de son pere, Bouyjou ; Cordier est le n.om du 

second mari de sa niere, Charles Cordier. Les volonta ires de la 

France libre* ayant la possibil ite d'adopter un nom d'emprunt 
pour des raisons de securite, Daniel Bouyjou saisit cette 

opportunite de reallser un vieux reve et choisit d'adopter le 

nom de Cord ier, nettement plus commun. Depuis 1946, son 

veritable nom est Daniel Bouyjou-Cordier . 

L'ordre de mission n'est que la part ie emergee d'un dossier de 

mission beaucoup plus con1plet presente par le BCRA au chef 

de l'etat-maj or particul ier (EMP). Ainsi est -il precise que la 

mission de l'operateur Cordier sera, a la demande de Jean 

Moulin, d'assurer les t ransmissions du «Bureau l nformation­

Propagande» qu'il a cree en zone sud* quelques semaines 

plus töt pour alimenter la presse de la Fr<ince lib re en info r­
mations emanant des mouvements de resistance, et recipro­

quement . I I s'agit en realite du Bureau d'information et de 

presse (BIP), dirige par Georges Bidault , lui·meme porteur 

de l'a/ias Bip. Quoi qu'il en soit, Daniel Cordier devient BipW, 
un nom de code qui combine l'acronyme BIP et le suffixe 'vV, 

qui sert a designer les operateurs radio. La fo rmation qu'il a 

re~ue en Ang leterre le rend, en outre, apte a organiser des 

Operations aeriennes c landestines pour le con1pte de la Royal 
Air Force ( RAF), notamment pour faire atterrir un Lysander 

dans quelque champ isole. 

Daniel Cordier est finalement parachute non loin de Montlu~on 

dans la nuit du 25 au 26 juillet 1942, en meme temps que deux 

autres agents du BCRA. Tous trois son t re~us par un autre 

agent, Pau l Schmidt, arrive quelques semaines avant eux. 

Parmi les dispositions Axees avant son depart ngure une phrase 
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IH/PJT. 

-------
B.c.R •• '„ 
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~/jJ. , .„ 
... ---···„„ OCllU't·•· 1o „'7 3~tc. ,, 

---·-----· 
]) • „ . .:i. ----

-· i/ ·-

,. 

• 11x. 

• • • \o • 

-· 

J.- 1 ..... l\M • • • 't! -:.:.-

„~nt~r.1 - -"-'-"'-W „tr.._11 tni,J~ - " u.i ~ Clll.irui ~·1•• 

r..;'i'O'IM, _ •JJ ehttt .... .i nrt "t tOUJeur"' -"Crl„ . 

•t;1t1t •~ti°" ~· ..n:!.i:Uc:.r;Q.t. ~·u q1aot vJ.w1 l.t14-c. 

• «Le chapeau vert est toujours vert» • par laquel le II devra 
repondre Si Londres lui pose la question : «Oarnaud est- il 
toujours au meme endroit ?» Toute autre reponse signifierait 
qu'il n'est plus libre. 

ORDRES ET REALITES 

Un ordre de mission n'est que le debut d'une aventure dont 

les peripeties peuvent etre b ien eloignees de ce qui avait ete 
prevu dans les bureaux de Londres. Le cas de Daniel Cord ier 
en est le parfait exemple. Comme pour beaucoup de ses 
carnarades de combat , il etait ainsi prevu que Bip~V reviendrait 

en Angleterre «dans un delal de trois mois environ» s'il parve­
nait a former «Un OU plusieurs Operateurs radio». 

Jamais un tel delai n'a ete respecte dans les faits . Daniel Cordier 

ne revint en definit ive ä Londres qu'en mai 1944 ... Surtout, la 
realite de son travail en France n'a r ien eu a voir avec le libel le 
de son ordre de mission. La faute a Jean Mou lin, qui le retint 
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aupres de lui au lleu de le detacher aupres de Bip et qui lui 
confia le soin d'organiser son secretariat plutöt que d'assurer 

ses transmissions avec Londres. C'est ainsi que Daniel Cordier 
rnonta le secretarlat de Jean Moulin, alias Rex, successivement 

en zone sud et en zone nord* „ . au grand desespoir du BCRA, 
qui manquait cruellement d'operateurs radio et qui ne comprit 

pas comment Rex avait ainsi pu detourner de son röle un 
agent ql1'il avait fa llu Former pendant de longs mois. • 

@" POUR EN SAVOIR PLUS 
L'ordre de mission de Daniel Cordier est conserve 
dans les an:hives du BCRA et sera classe dans la sous-serie 

GR 28 P 4 (dossiers des agents des reseaux) . 
Son dossier individuel de resistant, conserve sous 1a cote 

GR 16 P 85797, est consultable en salle de lecture. 
Son temoignage oral (voir p. 14 a 17), conserve sous 

la cote GR 3 K l 40, est consultable libremenl 
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Ba tlste LEON 
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Attesta.tion d•appartenance 

aux FFC d0livr0e ä Jean.J.i>uis 
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Dans une serie d'entretiens accordes au Service historique de l'armee en 1998 et 
1999,Jean-Louis Cremieux-Brilhac retrac;ait son parcours, depuis sa mobilisation 
jusqu'a son engagement dans les Forces franc;aises libres, a Londres , puis son 
action au sein du Commissariat national a !'Interieur. Son temoignage eclaire la 
genese de l'engagement d'unjeune homme, etudiant en histoire, que la declara­
tion de guerre de septembre 1939 ne surprit pas. 

Nom 

Pri?noms 

Grode 

o~re el !Jeu da ~oi•sance 

4 r11v~111 t?1 

Ccrte n" 

O.plome n 

-

UN JEUNE ENGAGE 

Jean-Louis Cremieux-Brilhac (voi r doc. 1) se depeignait l ui­

meme comme «tres politlse, issu d 'une fami//e de gauche elle ­

meme assez polltisee». II precisait encore «j'avais ete etudiant 
du Front popu/aire et assez engage. Depuis l'age de 14 ans, 
j'avais sejourne a maintes reprises en Allemagne ou j'avais 
des amis socialistes» . Eleve-officier de reserve, Jean-Louis 

Cremieux-Brilhac est mobilise le 16 septembre 1939. Admis 

a Saint-Cyr, il en sort avec le grade d'aspirant, puis est affecte 

au 47• regin1ent d'infanterie, a Rennes. «Ce qui m 'a tout de 

meme etonne, explique-t-il, c'est a la fois la parfaite et totale 
disponibilite de mes carnarades etudiants prets a etre aspi­

rants et a commander une section d'infanterie, et d'autre part 
leur peu d 'esprit conibatif et leur faible coniprehension des 
enjeux generaux de la guerre. » 

Son unite est affectee en mai 1940 sur la ligne Maginot, mais 

!'offensive allemande la contraint a reculer sur la Marne ou il est 

fait prisonnier a la tete de sa section, le 11 juin. Se rappelant 

cette periode, il expliquera que «[sa] guerre de 40 n'a pas 

ete quelque chose d'eblouissant, mais plutot de deprimant, 
tres deprimant». 

VlUNCU MAIS INSOUMIS 

Jean-Louis Cremieux-Brilhac est alors prisonnier de guerre 

en Pomeranie dans l 'Oflag fl- D, ou un incident l'impressionne 

v ivement : le 22 ou le 23 juin, par une radio diffusant les 

bulletins d'information de la Wehrmacht : «On apprend que 
l'armistice a ete signe avec l'Allemagne rnais n'entrera en 

vigueur que lorsque un armistice aura ete signe avec l'Italie. 
Et j'entends rnonter du groupe d 'offlciers qui rn 'entourent une 

espece de cri de lamentation et d'horreur parce que r;a retar­
dait leur liberation. Cette reaction a l'annonce d'un arrnistice 

qui n 'etait pas pour eux un deuil est probablement la pre­
miere chose, s'<'lccumulant a d'autres, qui m'a conduit a m'eva­
der par la suite. » 

Plus loin, il precise l'evolution de son etat d'esprit dans les 

premieres semaines de sa captivlte : «On ne pensait pas, faute 

d'imagination ou de preparation mentale, qu'il y ait d'autres 
sotut ions que l'arrnistice. Et puis, c'etait te marechat qui /'avait 

decide et on ne pouvait pas imaginer que Petain ne soit pas 
le rneilleur defenseur des interets franr;ais contre l'occupant, r;a 

c'etait acquis. Mais on a su tres vite qu 'il y avait un general 
de Gaulle (. „). Tres tot il y a eu que/ques individus qui ont ete 

gaullistes. Mais a ce moment, etre gaulliste tout en soutenant 
Petain n'etaltpas du tout antagoniste. (.„) Pour beaucoup, ils 
etaient de meche : 'Petain le bouclier et de Gaulle l 'epee '. (. . .) 
Puis Ja bataille d'Angleterre - le fait que /es Anglais aient tenu -

a modifie l 'etat d'esprit et a fait comprendre que la guerre 
n'etait pas gagnee par !es Allemands, alors qu'au debut l'acc.1-
blen1ent, le traumatisme etaient tels que l'on n'imaginait pas 
que !es Allernands puissent perdre la guerre. L 'enorme majorite 

pensait que c'etait foutu. Mais dans l'ete 1940, II est apparu 
clairernent que la guerre durerait. Cela n'a pas empeche !es 
prisonniers d'esperer leur liberation prochaine, ils n 'ont pas 
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cesse de l'esperer. (. . .) Pour ma part, bien que plutot pacifiste, 
pas militarlste, j'etais profondement gene par cette espece 

de soumission et d'acceptation de l'ete 1940. » 

LE CHOIX DE L.ä FRANCE LIBRE 

La suite est plus connue et a ete doublement relatee par 
Jean-Louis Cremieux-Brilhac : une premiere fois, a chaud, et 

dans un but de propagande, dans Retour par l'URSS, recits 
d'evasions paru en Feuilleton dans La Marseillaise de Londres 

en 1942-1943 (puis edite sous forme de livre) ; une seconde 
fois dans Prisonniers de Ja liberte: L'odyssee des 218 evades 

par l'URSS, 1940-1941, ou le temoin se mue en historien . 
Cet ouvrage, edite en 2004, s'appuie, entre autres, sur les 

archives sovietiques. C'est le periple de ces evades des camps 
allemands de prisonniers de guerre qui, apres avoir cru recou­
vrer la liberte en t raversant la frontiere lituanienne, se retrou· 
vent internes dans des camps sovietiques jusqu'a ce que le 

declenchement de l'operation Barbarossa (22 juln 1941) ne 
change la donne : Staline decide alors d'elarglr les prisonniers 
frarn;ais dont 186, sur les 218, vont rallier les rangs de la France 
libre (voir doc. 2). L'arrivee de Jean-Louis Cremieux-Brilhac 

et de ses camarades en Angleterre ne passe pas Jnaperi;ue : 
«Nous arrlvons a Londres autour du 12 septembre 1941. 

Nous sommes rei;us avec faste et emotion. c;a a ete un petit 
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evenement parce que de Gaulle etait en pi eine crise (. . .) avec 
Churchill, crise dont il est finalement sorti triomphant. C'est 

seulement Je 24 septembre qu'i/ l'a vrain1ent emporte en 
creant, selon son gre et dans !es forrnes qu'il voulait, Je Comite 

national frani;ais. Notre arrfvee avec 14 officiers ou aspirants 
et Bi flotte c/Jantan t 'Po ur combattre avec de Gaulle, souviens­

toi, souviens-tol, qu'il faut s'taper pas mal de totes' (NDLR 
Chaot de marche des «Russes de la France libre», compose 

par Rene Millet en j uin-juillet 1941) en traversant Londres, 
a ete un petit atout C'etait Je prernier groupe important de 

prisonniers evades et c 'etait, en dehors des apports coloniaux, 
te plus important ralliernent col/ectif a de Gaulle depuis 1940. 

Donc c'etait un petit evenement, un atout, il l'a toujours 
considere comme tel.» 

@" POUR EN SAVOIR PLUS 
Le temoignage oral de Jean-Louis Cremieux-Brilhac 
(SHD GR 3 K 42) est consultable librement. La transcription 

de ses propos se veut aussi fidele que possible. Neanmoins, 
quelques menus ajustements. ne modifiant en rien le sens 
de ses paroles. ont ete necessaires pour permettre un passage 
de ! 'oral ä l'ecrit. Son dossier de resistant. conserve sous 

la cote GR 16 P 150076, est consultable en salle de lecture. 
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0 
C-enevieve de Gaulle, 

sarui date. 

©SHD 

IA VICTOff Of LAUllERJt 

38 

' • 
• 

(( )) 

Conservee dans le dossier que le Bureau central de renseignements et d'action 
(BCRA) a ouvert au nom de Genevieve de Gaulle, la lettre que nous presentons est 
un document rare et emouvant. Ce courrier est avant tout celui d'une niece, qui 
ecrit a son oncle, pour lui donner des nouvelles de la famille, qui est alors en 
pleine tourmente. C'est encore celui qu'une jeune fille ecrit au chef de la France 
libre, consciente de la place que les femmes doivent avoir dans le redressement 
national et qui cherche a «servir», «de toutes [ses] forces». 

UNE FAMß,IiE EN GUERRE 

«Mon c/1er oncle Charles»„ . Datee du 6 mai 1943, cette lettre 

commence comme une banale correspondance famil ia le (voir 
doc. 2). Rapidement, eile prend pourtant un tour dramatique. 

«Peut-etre etes-vous deja au courant des divers evenements 
qui ont affecte la famille ?», ecrit Genevieve de Gaulle (voir 
doc. 1) : Pierre, le frere cadet de Charles a ete arrete le 16 
mars 194 3 (et non le 16 avril comme Genevieve l'ecrit}, et in ­

terne dans un lieu inconnu. Marie-Agnes de Gaulle et son epoux 
Alfred Calll iau ont ete apprehendes a leur tour, le 29 avrll. Pour 
eviter de subir le meme sort, le pere de Genevieve, Xavier de 
Gaulle, sa seconde epouse, Armelle Chevall ier-Chantepie et 

leur fils, Henry, ont choisi l'exil en suisse. Avec l'a ide de i'abbe 
Pierre, qui etait un proche de son epouse Jeanne Michoud, 
Jacques de Gaulle les rejoindra quelque temps apres. 

Si la famille de Gaulle paie eher les choix de Charles, aucun 

de ses membres ne doute de la justesse de sa cause : «Nous 
avons tous une si grande fierte de vos 'gestes' que nous vou­
drions n'en pas etre trop indignes~ ecrit Genevieve . 

. 
UNE JEUNE FEMME ENGAGEE 

En maf 1943, Genevieve de Gaulle a 22 ans. Resistante de la 
premlere heure, volla deja pres de t rois ans qu'elle agit, fso­

lement d'abord, puis aupres du groupe du Musee de l'Homme, 
enfin au sein de Defense de la France. Mais son nom, dont eile 
est «si Aere», l'a j usqu'id empechee d'approcher «les agissants, 
pour ne pas les compromettre». Traquee au men1e t itre que 

le reste de sa famille, et libre desormais de «toute attache fami­
liale», eile ecrit «Je suis a vos ordres, et je /es attends [ ... ] Quels 

que soient /es risques, !es difficultes, je serais /Jeureuse infi­
niment d'etre utilisee». 

Car cette lettre est aussi celle d 'une jeune femme chez qui 

pointe dej a la future militante pu is presidente de l'association 
nationale des anciennes deportees et internees de la Resis­

tance (ADI R) et d'Agir tous pour la dignite-Quart monde (ATD 
Quart monde) . Ainsi, Genevleve ecrit «/es femmes ont prouve 

[ „. ] qu'elles pouvaient aussi sefVir.,,. De fait, les femmes ont 
constitue 15 a 20°/o des resistants et environ 15°/o des internes 

et deportes resistants. Pourtant, leur engagement a ete peu 
valorise a la Libera t ion : .seules six femmes figurent parmi les 

1 059 Compagnons de la Liberation et el les ne representent 
que 10'l/o des Medailles de la Resistance fran~alse. 

Nous ignorons comment ce courrier est arrive a Alger, entre les 
mains du patron du BCRAA* , Andre Pelabon. Toujours est-il 

que le 22 jui llet 1943, celui -ci t ransmet le document au 
lieutenant -colonel Passy, chef du BCRAL * afin de mettre en 

ceuvre les modalites concretes de l'engagement de la niece du 
general (voir doc. 3). Helas, deux j ours plus töt, eile a ete 

arretee, ainsi qu'une quarantaine de ses camarades de Oefense 
de la France par la Gestapo fra rn;aise de la rue Lauriston (voir 
p. 82-85). Genevieve de Gaulle entame alors sa «traversee 
de la nu it» . Deportee a Ravensbr ück en fevrier 1944, eile 

ne sera liberee que le 25 avril 1945. 

CO" POUR EN SAVOIR PLUS 
Le dossier individuel de resistant de Genevieve de Gaulle 

est conserve sowi la cote GR 16 P 165&01. 

• 
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No,:e manusctite d 'AndrQ Pelabon, 

ehe! du BCRAA, !fons date. 
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Le ttre autographe de Genevi0ve d e Gaulle ä son o·ncle, 6 nuti 1943. 
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du25 juillet 1942. 
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La France libre a fait reuvre juridique, une reuvre fondamentale et fondatrice 
confirmee a la Liberation et dont on retrouve trace dans notre droit positif. Tel est 
le cas du «decret 366» : signe a Londres le 25 juillet 1942, ce texte qui fixe les 
regles d'integration aux Forces franc;:aises combattantes est toujours en vigueur 
et continue de produire ses effets. Quanta la note d'application dudit decret, eile 
est a l'origine de chirographes particulierement emouvants. 
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Evoquer l'ceuvre juridique de la France libre, c'est rendre 
hommage a ses j uristes, a commencer par Rene Cassin . Arrive 

a Londres le 28 j uin 1940, celui·ci est rec;u par le general de 
Gaul le le lendemain meme et aussitot charge d'organiser les 

services juridiques necessaires au relevement . L'lion1me est 
avise et ses competences sont connues, lui l'ancien combattant 
pacifiste, le professeur a la faculte de droit de Paris .• le delegue 
de la France a la Societe des Nations (SDN) durant 14 ans. Outre 

la creation de ces services, Rene Cassin se voit confier la nego­
ciatlon des premiers accords avec Churchill , et la definition 
du statut des volontalres franc;ais arrivant en Angleterre pour 
cont inuer le combat. On doit aussi a cet intel lectuel engage, 

petri de rigueur et d'integrite, une multitude d'actes de recon· 
naissance, d'accords bilateraux, de notes diplomat iques, d'or­
donnances et de decrets. 

. ur e.u 
, 1~t6r-.l.C ' l ,„ -

Peu a peu, en accroissant ses effectifs , en agregeant de neu· 
velles competences, en etoffant ses serv ices et en diversifiant 

ses activites, la France llbre est parvenue a se doter des attributs 
de la puissance publique. L'analyse du decret 366 en est l'une 

des Illustrations. 

UN TEXTE CAPITAL 

Edicte a Londres, le 25 julllet 1942, et introduit clandestinement 
en France occupee a l'intention des chefs de reseaux, le decret 
366 (voi r doc. 1) est un texte capital qui fixe les regles 
d'integra t ion aux Forces franc;aises combattantes ( FFC). Pour 

autant, ce decret, signe Charles de Gaulle, chef de la Franc;e 
c;ombattante et president du Comite national, fut longtemps 
meconnu des historiens et du grand public, de meme que la note 
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ou d rculaire d'application subsequente n°1368/D/BCRA datee 
du 27 j uillet 1942. Sans doute est-ce a cause de ce deficit de 

vulgarisation que la lecture des dossiers touchant aux reseaux 
FFC issus du Bureau Resistance desappointe certains lecteurs, 

notamment ceux qui butent sur ces categories 0 , Pl et P2*, !es 
grades d'assi1ni lation et cette notion d'agent dont ils peinent 

il comprendre le sens et la portee. 

Afin de mieux fa ire connait re .ces deux textes, precisons qu'ils 
sont auj ourd'hui aisement consultables su r I nternet. Nullement 

abroges, ils conservent leur validi te et continuent de produire 
leu rs effets. lls ont taute leur place dans le Code des pensions 

militaires d1nvalidite et des victimes de Ja guerre, ainsi que dans 
le Bullet in officiel des A rmees . 

LA NOTE 1368/D/BCRA 

Integrer les volontaires aux FFC suppose la ten ue de dossiers 
indiv iduels a Londres. Mais comment fai re pour creer ces 
dossiers quand les volontaires n'ont aucun contact direct avec 

les services london iens de la France libre, quand ils usent et 
abusent sur p lace de pseudonymes, quand lls evitent de 
conserver des papiers qui les exposeraient aux pires dangers ? 
Qui plus est , une fois la paix revenue, ils pourraient avoir 

interet a attester de la realite de leur engagement . Comment 
alors p rouver l 'appartenance au reseau .• notamment pour 
beneficier de l 'homologation des services accon1plis ou bien 
encore obtenir indemnisations et pensions prevues par ce 

decret en cas de prej udice, d 'arrestation, d'invalidite ou de 
mort consecutive a des actes de resistance ? 

Les juristes de la France libre ont detaille ces points en produl­

sant Ja note ou circulaire 1368/ D/ BCRA. Sans doute, de telles 
preoccupations ju ridico-admin ist ra tives ont -elles souleve des 
remarques plus ou moins acerbes de la part de ceux qui, sur le 
terrain, s'attendaient a recevoir des armes plutöt que des textes 

de droit. Mais sans doute aussi ont-elles permis a certains de 

leurs compagnons et camarades de se mieux motiver, surtout 
ceux qui cl1erchaient a savoir de quoi demain serait fait pour 

les leurs si le pire leur advenait . Les dispositions du decret 
366 furent respectees : aujourd 'hui encore des pensions mili ­

taires d'invalidite sont versees sur cette base, principalement 
aux internes et deportes, y compris au conjoint survivant puisque 

ces pensions sont transmissibles et reversibles. 

L'ENGAGEMENT CLANDESTIN AUX FFC 

L'engagement aux FFC respecte des cond itions de fond et de 
forme. II presuppose une rencontre in the field ent re le chef 

et le volonta ire au cours de laquelle le chef demande au 
volontaire de «reconnaitre le general de Gaulle et le Comite 
national fra n~ai s comme seuls representants des Fran~a i s 

combat tants et de declarer s'engager a servi r avec honneur, 

fidelit e et discipl ine dans !es FFC» . A la suite de quoi, le chef 
recueille l'acte d'engagement et remplit le questionnaire 
signaletique (QS, voir doc. 3 p. 42). 

L'acte engagement aux FFC est un ecrit, lisible par tous mais 
dont le sens echappe aux non -init ies. II est demande au 
volontaire de prendre une simple feuille de papier sur laquelle, 
de sa main, il lui faut ecrire un texte de quelques l ignes, de 

prefe rence anodin, choisi par lui. Cela fait, II est alors invite 
a partager la feuille en deux, en zigzag, sinon en t raversant 
le texte en son milieu, puis a donner la partie haute au chef 
tout en conservant la partie basse. On l'aura compris : la raison 

d'et re d 'un tel procede est d'identifier en toute discretion le 
volontaire, tout en preconstituant la preuve de son engagement 
par le rapprochement de ces deux parties. Dans !es annees 
futures, celui qui sera en mesure d'exhlber la partie basse 

d'un modeste papier au representant d'une administration 
detent rice de la partie haute et de rendre ainsi intell igible le 
texte t ronque pourra valablement requerir le benefice des 
avantages prevus aux articles 2 et 3 dudit decret 366. Un acte 

de ce genre est appele un ch irographe. ···~ 
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Ouestion.na.i.re 

signaleti<1ue d e Bel-V. 

alias Alix Lhote, 1943. 

©SHD 

PAGE DE DROITE 

Ac1e· d 'enga:gement de ßel-Q, 

alia.< Rone Pajot. 194J. 

©SHO 

0 
Ac1c d 'ongagomenl do BeJ„J, 

aliR.'> Re ne Collin , 1S43. 

©SHD 

Acte d 'engagentent d.e Bel-T, 

ali•s Roger Rruney, 1943. 
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Quant au QS, c'est une suite de 25 quest ions ut iles pour ouvrir 

des dossiers indiv iduels en grand nombre. Un questionnaire­
type est reproduit dans le Bulletin officiel des Armees. 

PROTEGERLESAGENTS 

Ces for malites accompl ies, il incombe au chef de t ransrnet tre 

rapidement a Londres les elements recueillls. Pour des raisons 
de securite evidentes, il lul est demande d'ad resser la partie 
haute de l'acte d'engagen1ent et le QS separement, par exemple, 
en envoyant les actes collectes avec le cou rrier t radit ionnel et 

les QS par radio. Ou bien, si actes et QS sont etablis sur papier, 
par deux operations aeriennes clandestines dist inctes. Bien 
sOr, le QS sera crypte, au moins partiellement , en tout cas obli-

gatoirement pour les reponses sensibles. Comme, entre temps, 

le chef aura reporte l 'indicatif du voJontaire sur son acte et 
son QS, il lui faudra transmet tre ä Londres la liste des indicatifs 

et les ident ites correspondantes, idealement dans un t roisieme 
temps. Precisons que l'indicatif du volontaire est const itue du 
pr efi xe att ribue au reseau, suivi d'un numero d'ordre. 

A reception, a Londres, il incombera aux sections competentes 
du Bureau cent ral de renseignements et d'action {BCRA) d'ouvrir 
un dossier par volontaire. C'est une chemise cartonnee ordinaire, 
portan t le numero d'immatriculat ion au BCRA et l'indicat if de 

l'agent , voire une identite fictive. Les premieres pieces qu'on 
y glisse sont souvent ces QS, actes d'engagement et tex tes 
d 'identifi ca t ion. 
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RETROUVER ET lDENTIFlER 
LES VOLONTAlRES 

L'un de.s bonheurs des chercheurs du futu r sera d'ouvrir ces 

quelque 18000 dossiers, de mediter sur ces actes d'engage­
ment et que.stionnaires signaletiques, et tout ce qu'ils repre­

sentent, jusqu'a parvenir a identifier auteurs et interesses. 
Mais il y aura egalement des dossiers introuvables a cause des 

pertes en cours d'acheminement, ou parce que la conduite de 
la guerre et la violence de la repression ont impose d'autres 

priorites. Et aus.si parce que les agents des reseaux ne releva ient 
pas tous des FFC et de l'etat-1naj or du general de Gaulle. 

Reste que la deceptlon d'une recherche vaine ne doit pas faire 
oublier qu'il existe d'aut res modal ites d'engagement : par 
procuratlon, par declaration arrivee par cäble, par formulaire 
rempli a Londres. Sans parler des regularisations retroactive.s, 

plus ou moins probantes. 

Un depoulllement systematique d'environ 1 500 de ces dossiers 
nous a permis de consta ter que les preconisat ions du decret 

et de sa note d'applicat ion ont ete suivies d 'effets, assure­
ment plus au sein de certains reseaux que d'autres, mais II 
est trop tot pour formuler ici des conclusions fa isant autorite. 
La selection de chirographes presentee dans ces pages est 

dediee a la memoire des agents du Bureau des Operations 
aeriennes (BOA)*. Cet important reseau Action charge des 
operations aeriennes clandestlnes en zone nord , fut cree au 
printe1nps 1943 sous l'autorite de Jean Moutin, avecl'a ide pion­

niere de Jean Ayral (Pa/), Paul Schmidt (Kirn), Michel Pichard 
(Bel} et Pierre De.shayes (Rod) . 

On remarquera que l'indicatif Bel est souvent reporte. Celui-ci 

renvoie, comme l'indicati f Gauss qui lui a succede, a Michel 
Pichard, chef du bloc Est du BOA et coordinateur national. 
Chacun des chefs regionaux ava it autorite sur un chef departe­
n1ental, lui-1neme proche des chefs de secteurs. 

Les actes d'engagements, QS et textes ici presentes nous 

permettent d'identifier : 

•Bel-V (voir doc. 2 p. 41), alias Alix Lhote, ne le 26 ju in 1921 
a Charmoille {Doubs), instituteur, chef de secteur. Arrete le 

3 avril 1944. Deporte a Natzweiler-Struthof et Schömberg. 
• Bel- Q (voir doc. 4), alias Rene Pajot, ne le 22 fevrier 191$ 

a Saint-Venerand (Haute-Loire), officier d'operations en 
Haute-Marne. Arrete le 10 fevrier 1944 a Dijon. Deporte a 
Neuengamme. 

• Bel-1 (voir doc. 5), alias Rene Collin, ne le 4 juln 1 922 a 
Saint-Cloud, officier d 'operations dans la Marne, la Meuse, 
la Meurthe-et-Mosene et les Vosges. Arrete le 24 avril 1944 

dans la region de Longwy. Mort en deportation a Melk. 
• Bel-T (voir doc. 6), alias Roger Ramey, ne le 7 septembre 

1919 a Saint-Privat-d'All ier (Haute-Loire), chef departemental 
en Cöte-d'Or. Arrete le 9 mars 1944 ä Dijon. Mort en depor­

tation a Gusen. 
• Bel E (voi r doc. 7), alias Roger Lebon, ne le 5 novembre 

1924 a Paris, chef des lia isons du bloc Est. Arrete le 20 mars 
1944, rue de Lourmel ä Paris. Deporte ä Dachau. • 

rJr POUR EN SAVOIR PLUS 
Le decret 366 et Ja ci.rculaire d'application sont consultables 

dans Je bulletin officiel des armees (voir bibliographie 

et sitographie). Les actes d'engagement des agents des FFC 

sont conserves dans pres de 18 000 dossiers inclividuels, 

classes par ordre alphabetique,le plus souvent au pseudonyme, 

parfois au vrai nom de l' agent. Ces archives constitueront 

Ja sous-sene GR 28 P 11. 
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Michel BLONDAN 

0 
Du BCRA it Rex, 

29 juille • 1943. 

, 

L'une des grandes richesses des archives des services speciaux est sa collection 
de cäbles ou telegrammes. Conserves aux Archives nationales et au Service histo­
rique de la defense, ces documents ont leur propre logique et renferment bien des 
secrets. Ils donnent a voir la Resistance quotidienne, permettent de reconstituer 
parfois avec une precision etonnante les circuits d 'echange d 'informations et de 
decisions , et ainsi de mieux comprendre l 'action de la Resistance sur le terrain. 

M<41 • • ~--
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Ces documents revetent Ja forme de Courts textes dactyJO· 
graphies qui sont la t ranscript ion d'echanges rad iotelegra­

phiques entre JC! centr<!Je de Londres ou d'AJger (Horne St:ation) 

et les reseaux implantes en France occupee aupres desq ueJs 
furent affectes des operateurs radio, formes et infiltres d andes· 

t inement pour emettre et/ou recevoir, en alphabet morse, des 
mess<!ges cryptes su r un poste ded ie (Out Station ). 

LA GUERRE DES ONDES 

Comme Je Bure<!u cent ral de renseignements et d 'action 
(BCRA) attribua a chaque «pianiste»* un indicat if a utiliser lors 
de tout contact radio, son personneJ classa l'ensembJe seJon ce 

critere, tout en etant en mesure d'etablir, a tout instant, Ja 
concordance entre le nom de code de J'operateur, son reseau 

d'affectation et SC! region d'activite. Apres Ja guerre, le savoir­
faire en mat iere de concordance s'emoussa. Ceci explique sans 
doute pourquoi Jes inventai res dresses par !es archivlstes des 
Archives nat ionales et du Service historique de la defense (SHD) 

privilegient le cJassement par lndic;itif au detrlment du patrony­
me, voire du nom du reseau d'appartenance. Commodite fit Joi. 

Ceci complique la tache du chercheur d'aujourd'hui. Mais ce 

n'est p<!s taut. La lecture des cäbJes peut deconcerter ceJui dont 
les pre-acquis sont insuffisants. Leu r bonne comprehension 
presuppose en effet une mait rise des contextes. Qui plus est, 
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ces cäb les fourmillent de pseudonymes, lndicatifs et autres 
alias dont l 'hermetisme devait imperativement desorienter 

l'enneml en temps de guerre ! L'ennemi n'est plus, mais les 
alias continuent de resister„. 

d'aider les neophytes a s'orienter dans la nebuleuse des pseudos 
du BCRA, les suivants l 'ont ete dans celle de souligner l'impor­

tance des communic;ations et transmissions entre la France libre 
et la France captive, a differents niveaux, en diverses circonstan­
ces. Renseigner tous et chacun, c'est agir et permettre d'agir. 

D'evidence, le chercheur qui se lancerait dans une quete et un 

depoulllement de cables sans pouvoir faire concorder identites 
veritables, indicatifs, reseaux et reglons serait vlte decourage. 
Mais quel bonheur pour celui qui identifie et situe Boss, Ex-20, 
Pioc/1e, A/ceste, Rectangle, Bip, Bip -W, Pa/, Pal-W, Bel, Kirn, 

Rod, Iroquois, Clovis, Brumaire, Fana, ou sait a quel genre de 
missions, fonctions ou concepts certaines «series» renvoient ! 
Si le premier des cables presentes ici a ete choisi dans l'intention 

11-SPEclAL • DEGEMBRE2015 

DU BCRA A REX ZO , N°50, 29 JUILLET 1943, 
«POUR SOPHIE» (doc. 1 p. 44) 

Le 29 juil let 1943, le BCRA informe Sophie, alias Claude 

Serreulles, c;harge a Paris de l'interim de la Delegat ion generale, 
qu'il se refe rera a des series thematiques pour attribuer des 
pseudos a ses agents. Moyennant quoi, les chefs de •••-t 

De Oyster au BCRA. 

l" juillet 1943. 

©SHD 
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Ou BCRA a Oyster 

du 8 septcmbro 1943. 

©SHD 

SERIAL NO A 896 

TO OYSTER 
PRIORi TY NIL SECT!ON FIGHTlNG FRANCE 

VtA CIRCUIT D 

DATE 8TH SEPTEMBER 43 OR1QS NO 7 
VOUS J NFORNGNS SUR H0!10 YENDEE „JE D S VENDEE' 
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missions civiles auront des noms d'homn1es d'Etat (Danton, 

Necker), les radios des noms de peuples (Berbere, Gascon), les 
saboteurs des noms de bateaux (Barque, Pakebot/ Paquebot) 
et !es offfciers charges des operations aeriennes des noms de 
savants (Gauss, Faraday, Mariotte). Les theatres parislens 

sont mis a contribut ion pour designer les plans de t ransmis­
sions (Bouffes Paristens, Oeux Anes, Michodiere) . Quant aux 
villes d'Afrique du Nord, elles renverront aux plans d'ecoute 
ou Broadcast (Agadir, Tlemcen). 

Cette fac;on de faire sera reprise ulterieurernent et de nouvelles 

series thematiques apparai tront, parfois en se substituant aux 
anciennes par mesure de secur ite : les saboteurs porteront 

des noms d'outils (Fleau, Lime, Pelle) et !es chefs des missions 
civiles deviendront des personnages des pieces de Moliere 

(Oronte, Philinte). Quant aux delegues militaires mis en place 
a compter de l 'auton1ne 1943, i ls se cacheront derriere des 

termes de geometrie (Losange, Droite, Ligne). 

DE REX Ä BCRA, N°3, 29 MAI 1943 (doc. 2 p. 45) 

Le 29 mal 1943, Rex, alias Jean Moulin, annonce personnel­
lement au BCRA la tenue de ia premiere reunion plen iere du 

Conseil national de la Resistance (CNR) ainsi que le nom des 
organisations representees. L'evenement est celebre, le docu­

ment historique. I I est a noter que le cabie de Rex indique la date 
du 25 mai, qui est celle du jour init ialement prevu avant que 

la reunion constitutive du Conseil national de la Resistance ne 
soit repor tee au 27, parce qu'au der nier moment Louis Marin 

de la Federation republicaine fut empeche et que Rex t enait a 
ce que les 16 organlsations soient representees physiquement. 

On observera que ce cäble est arrive a Londres le 2 juin. 

DE OYSTER AU BCRA, 1ca JUII.I.ET1943 (doc. 3 p . 45) 

Le 1• juillet 1943, Oyster, alias Michel Pichard , chef du bloc 
Est du Bureau des operations aeriennes (BOA) redige son cäble 
n°35 pour informer Londres qu'en Cöte-d'Or; deux equipes 
sont pretes a recevoir un parachutage Arma ( nom de code 

pour un parachutage d 'arme~) sur leur ter rain dument homo­
logue et repere grace aux cartes Michelin 65 et 66, de banales 
cartes rout ieres au 1/200 000 dont le carroyage est precieux 

• 
• • ·-

pour deffnir les coordonnees d'un point. Rec;u a Londres le 6, 

ce cable contient !es elements essent iels a toute operation 
aerienne secrete organisee par les «Gens de la Lune», con1me 
lls aimaient a s'appeler : nom et coordonnees d'un terrain clan­
destin, message mobilisateur et nioyen de reconnaissance. 

Un des terra ins a rec;u le nom de code Anjou . II se situe pres 
de Poiseul- la-Grange (30 km au nord-ouest de Dijon). L'aut re 
terra in, Poitou, est sis pres de Saint-Phil ibert (canton de 

Gevrey-Chambertin, 15 km au sud de Dijon). Quatre phrases 
convenues sont cornmuniquees au BCRA pour que, le jour 

venu, quand l'avion de la RAF s'appretera a mettre le cap sur 
l'est de la France, apres en avoir rec;u !'ordre de l'Air Ministry, le 

speaker de la BBC les enonce : Le chameau bete ou Le mouton 
mugit, pour Anjou, Les guitares sont rnuettes ou Francine est 

chauve, pour Poitou. Alors, une fois les «messages personnels» 
egrenes et le poste de TSF familial eteint, les equipiers du 

terrain concerne gagneront discretement le lieu de rendez-vous. 
Vers mlnult, a l'approche de l'avion, l'equipe se signalera a 
l'equipage en lui adressant, au moyen d'une lampe de poche, 
une lettre de reconnaissance en morse : P pour ceux d'Anj ou, 

Q pour ceux de Poltou. Alors les soutes s'ouvrlront et les 
containers tomberont, dix au maximum a cause des dimensions 

du terrain et du nombre des volontaires. 

Precis.ons que Poitou et son equipe dirigee par Alix Lhote, 
jeune instituteur du village de Saint-Pllilibert, ont re~ le premier 

des parachutages du BOA de Cöte-d'Or dans la nuit du 16 au 
17 juillet 1943. Quatre nuits plus töt, celle du 12-13, Acrobat, 

un reseau du Special Operations Executlve (SOE) dirige par 
John Starr, un officier britann ique parachute, avait connu un 

semblable succes, a 15 km de la, entre Arcenant et Meuilley, 
a proxirn ite de Nuits-Saint-Georges. 

' DU BCRA A OYSTER, 8 SEPTEMBRE 1943 (doc. 4) 

Le 8 septembre 1943, le BCRA informe Oyster d'une operation 
possible sur Vendee a compter du 15. II s'agit d'une operation 
Homo (code pour parachutage d'agents) sur laquelle le BCRA 

se montre t res discret. S'il peut en etre ainsi, c'est parce le 
BCRA fa it con fiance a ses agents : il sait q ue Michel Pichard 
est en mesure de s'y rendre ou d'y envoyer son adjoint. 
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Precisons que Vendee est un terrain de Cöte-d'Or, situe 
au nord de Sautx-te-Duc, pres de Luxerois, dans le canton 

d'Is-sur-Ti lle. En debut de soiree, ta BBC avait di ffuse ta 
phrase convenue : La servitude est obscure, avant qu'au 

cceur de la nuit du 15-16, ne soient parachutes avec succes 
sur Vendee : Raysnond Fassin, delegue militalre pour ta regten 

A, Maurice de Cheveigne, rad io, Pierre Jans, rad io, et Michel 
Gries, instructeur en sabotage. 

BCRA/BRIAND, N°54, 20 JANVIER 1944 
ET N°190, 31JANVIER1944 (docs s et 6) 

Le cable du 20 janvier 1944 pour Briand, alias Pierre Brossolette, 
nous plonge dans «l'affaire Granddement», une sordide histoire 
de trahison dont l'epicentre se situe a Bordeaux. Rappelons­
en tes faits saillants : Andre Grandclement, te chef regional de 

!'Organisation civile et militaire ( i'OCM est alors le plus impor­
tant mouvement de ta zone nord* ), est arrete par les Allemands 
a Paris le 19 septembre 1943. Rapiden1ent retourne par 
Friedrich Dohse, offider 55 et chef de la SIPO-SD* de Bordeaux, 

il est libere cinq j ours plus tard. Ondit Dohse tres manipulateur. 
Apres un certa in nombre de coups portes cont re la resistance 
bordelaise, eclate une affaire dans l'affaire : Daniel Joubert et 
Andre Thinieres, deux proches de Grandclement, franchissent, 

le 20 decembre, la frontiere franco -espagnole pres d'Hendaye 
avec l'aide de Ochse. Aussi incroyable que cela puisse paraitre, 
lls sont porteurs d'un plan d'armistice entre Allemands et 
resistance a remettre aux services d'Atger. Qui plus est, leur 

demarche est connue du colonel Alfred Touny, le chef national 
de l'OCM ! Arrives a Alger le s janvier 1944, ils sont rec;us le 7 

par Andre Phllip, commissalre a !'I nterieur, avant d'etre places 
en residence survelllee peu de temps apres (volr doc. S). 

Des lors, une suite de cables part de Londres et d'Atger pour 
mettre en garde les reseaux concernes. Ce cable adresse a 
Briand en est un exe1n ple. Les ordres destines aux reseaux 

sont nets : «Necessaire couper immediatement tous contacts 
avec Langfois et son entourage (lire : Touny et l'etat-major de 

l'OCM). Avisez tous chefs mouvements de colfusion averee 
entre Grandclement et Gestapo. ( „ .). Dftes-leur qu'avons 

preuves irrefutables de contacts Langlois avec emissaires 
Grandc/ernent et Gestapo depuis novembre. » En retour, de 

France vers Londres, d'autres cables s'ensuivront, par exemple 
celui du 31 janvier contenant la reponse du meme Briand et 

rendant compte d'une «enquete minutieuse» dont il est loisi­
ble de prendre connaissance sous la meme cote (voir doc. 6). 

DE GASCON AU BCRA, 29 MARS 1944 (doc. 7) 

Le 29 mars 1944, Gascon, alias Guy Baron, operateur radio du 

BOA confirme une catastrophe qu'il avait annoncee le 25 mars : 
l'irruption des Allemands au siege du bloc Est du BOA (regions 

C et D), la sa isie de documents et de fonds s'y t rouvant, ainsi 
que l'arresta t ion de Gouverneur, alias Frani;ois Delimal, volre 

celles de Gauss, alias Michel Pichard, et de Doyen, alias Pierre 
Manuel. Maigre consolation : Gascon peut juste mentionner 

que lui-meme et l'adj oint de Faraday (comprenons Rene 
Collin ) sont en mesure d'assurer les t ransmissions, un code 

etant indemne. 

Si ce cable permet de comprendre la gravite des evenements 
survenus au secretariat du BOA de la rue de Lourmel a Paris, 

15' , i l montre aussi que Gascon est incompletement lnforme 
car, en realite, Michel Pichard n 'est pas arrete, alors que 
Roger Lebon, Marthe Leben, Anne-Marie Kr ug-Basse et Maria 
Polacek le sont. Ce que Gascon ignore aussi, c'est que Franc;ois 

Deli mal, alias Faraday, alias Gouverneur, s'est suicide en cours 
d'lnterrogatoire, rue des Saussaies, siege de la SIPD-SD* 
a Par is. • 
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Les cä.bles et telegranunes echanges entre !es centrales 

de Londres ou d'Alger et !es reseaux implantes en France 

occupee sonl conserves au SHD (sous-serie 28 P 5) 

ainsi qu'aux Arohives nationales (sous-serie 3AG2). 

936 

Du BCRA ä Brionr:J, 

20 janvior 1944. 

©SHD 

Oe 1Jria11d at.J SCRA, 

31 janvier 1944. 

©SHD 

De Gascon au.BCRA. 

29 mars 1944 . 

©SHD 
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Jer6mc BLONDET 

0 
Attestation d 'appartena.tl<:e 

aux F'orces fra.Jl9a.ises 

combattantes de Max Petit, 

17 octobre 1951. 
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La Liberation venue, il est necessaire d'identifier et de recenser les agents 
des reseaux mais aussi de retracer leurs actions et de reconnaitre leurs droits. 11 
s'agit egalement de verifier qu'aucun ennemi, aucun traitre, aucun usurpateur n'a 
pu se glisser parmi eux et de s 'appuyer sur ceux qui ont fait la preuve de leur 
engagement pour preparer l'avenir. 
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Des la Liberation, la Direct ion de la securite m ilitaire ( DSM) 

charge la 4' section (protection des agents) de son 3' bureau 
(contre-espionnage prevent if) de collecter, en France, des 

declarations, des informations et des renseignements. Cela doit 

se fa ire dans le cadre d'une campagne d'interrogatoires et 

d'enquetes menees aupres des anciens agents des reseaux de 
resistance. Ä cet effet, dans chaque region militaire, une an­

tenne de la 4' section est m ise en place. Les an<;:iens resistants 

comm encent par remplir un questionnaire de plusieurs pages, 

puis ils sont interroges par des offtciers de renseignen1ent. 

IDENTIFIER ET RECRUTER LES RESISTANTS 

Ce questionnaire (voir doc. 2) porte. sur l'etat-civ il, la compo­

sition de la famille, la scolarite et l'activite professionnelle. II 

concerne aussi le parcours militaire : avant 1939, au moment de 

la mobillsation et pendant la campagne de 1940. Viennent en­

suite des questions sur !es activites resistantes proprement dites. 

Les agents doivent indiquer !es circonstances qui les ont ame­

nes a s'engager dans un reseau, donner le nom de leur recru­

teur, resun1er leur activ ite, retracer f'organigramme du reseau 

et dresser la liste des autres agents avec lesquels ils ont travaille 

(identit es et mult iples pseudos). 

Cette campagne poursuit trois grands objectifs. 

Le premier d'entre eux v ise a reconstituer !'ordre de. bataille des 

reseaux, tout en identifiant les agents suscept ibles de beneftcier 

des dispositions du decret 366 du 25 j uillet 1942 (voir p. 40-43). 
La reconnalssance des servlces precede l'ouverture des drolt s. 

Dans ce cadre, les informations recueillies seront utilisees bien 

au-dela de l'i1n mediat apres-g uerre (voir doc. 1). 

Le deuxieme est un objectif de con t re-espionnage : il s'agit 

de recueillir un maximum d'informations pour les croiser avec 

les dossiers de Londres et d'Alger. Ainsl pourra· t- on demasquer 
les individus qui s'inventeraient un passe resistant et les t raitres 

ayant ceuvre pour Je compte de l 'ennemi qui cherchera lent a 
se «refaire une virginite» . Ces renseignements sont ensuite 

transmis au bureau de securite m ilitaire (BSM) territoriale· 
ment competent en matiere de repression. 

Le t roisieme objectif poursuivl par la DSM est tout aussi im· 

portant : il s'agit de «recuperer», c'est-a-dire de recruter des 

agents appeles a servir au sein de la Direction generale des 
etudes et recherches (DGER) que la DSM a integree ftn 1944, 

en s'assurant bien sOr qu 'il n'y ait pas d'agents de l'ennemi 

parmi eux. 

Car les services speciaux fran~ais ont besoin d'agents, aussi 

bien en France qu'en Allemagne, voire ailleurs, que ce soit 

pour des m issions de renseignement, d'action ou de contre­

espionnage. Aussi, chacun est· il invite a i ndiquer des noms de 
personnes sOres, connues «au-dela des lignes», et qui seraient 

«susceptibles d'aider l'action militaire, soit par le renseignement, 

soi t par l'action». 

Au terme de l'interrogatoire, l'officier de renseignement du 

3' bureau attribue a chacun un «visa», ä choisir parmi clnq 

seion la conclusion a laquel le il aboutit : 

•Visa 1 : ent iere confiance. Peut etre employe dans un ser­

vice secret. 

•Visa la : non douteux, mais ne possede pas les qual ites 

necessaires pour un travai l secret . 

•Visa 2 : non douteux, mais d'origine etrangere. 

•Visa 2b : douteux. Suspect. 

•Visa 3 : aucune confiance. Ne peut etre employe dans nos 

services. 
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DES DOSSIERS E.XTREMEMENT RICHES 

Les personnes recrutees par la OGER apres la Liberation ont 

pour la plupart ete demobilisees a l"ete 1945, comme l 'attes· 
tent les etats des Services contenus dans de nombreux dossiers. 

Certaines ont toutefois cont inue a serv ir au sein du Service de 
documentation et de contre-espionnage (SDECE) et beaucoup 

parmi elles ont alors ete envoyees en I ndochine. 

Le Service h istorlque de la defense conserve les declarations 
et interrogatoires menes a la Liberation, classes par reseaux, 

en particulier ceux des individus ayant obtenu un visa l ou la, 
soit envlron 7 000 dossiers pour les reseaux de renseignement. 

Notons qu'en plus de ces declarations et interrogatoires, ces 

dossiers peuvent conten ir de nombreux autres documents tels 
que des etats des services, des rapports, des comptes rendus, 
des ffches de renseignements, de la correspondance, etc. 

11-SPEclAL • DEGEMBRE2015 
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D0clararion de Max Ptltit, chef du rQseau CND Castille 

(questionnai.re manu!;c;rit), 10 janvier l 94$. 

@SHD 

Cet ensemble forme donc un bon complement aux dossiers in· 

dividuels de reconnaissance, constitues par les commissions 
d'ho<n ologation de la Res istance et par l'administration mili­

taire, et egalement conserves au Service h istorique de lade· 
fense {Forces fran~aises combattantes, Resistance Interieure 

franc;a ise, Forces franc;aises de l'interieur, Forces franc;aises 

libres)* . • 

r:il" POUR EN SAVOIR PLUS 
Les declarations des agents de renseignement sont 

conservees dans la sous-serie OR 28 P 4, comme celle de Max 
Petit, conservee sous Ja cote GR 28 P 4 35/180. Sen dossier 

de resistant est conserve sous la cote OR 16 P 295613. 
L'ensen-lbJ,e est communicable en salle de lecture. 

"19 



' ' NUMERO SPECIAL 
DANS LES ARCHIVES SECRETES DE LA SECONDE GUERRE MONDIALE 



, LE5CBEMINIDELA 

MEMOIRE 

' 

llemands, auxiliaires, collabos ... , les termes ne manquent pas pour designer 

l'ennemi et ceux qui travaillentpour lui. Les uns et les autres sont omni.presents 

dans les archives des services speciaux : toutes les informations sur les indi­

vidus dangereux et nuisibles, qu'ils soient fran9ais, allemands ou d 'une autre nationalite, 

sont notees et rassemblees dans des fichiers et dans plusieurs milliers de d ossiers 

individuels. Ces renseignements , qui ont commence a etre rocueillis des le debut d e 

la guerre, sont de diverses origines: documentation ouverte (presse), iniormations des 

corrospondants, rapports des reseaux, proces-verbaux d'interrogatoires, enquetes, 

documents saisis ... Les services se sont egalement interesses aux organisations et 

mouvements collaborationnistes* et ont ainsi mis la main sur un ensernble d 'archives 

de la Legion des volontaires fran9ais (LVF) dont le fichier des mernbres et des candi­

dats. Ils vont egalement saisir et exploiter apres la guerre les archives allemandes, 

comme !es dossiers des agents de l'Abwehr" de Paris ou !es archives du Consulat 

allemand de Marseille. Ces dernieres apportent des renseignements exceptionnels 

et temoignent precisement de la collusion, au quotidien, de certains Fia.n9ais avec 

l'occupant : demandes d'interventions, demandes de laissez-passer, denonciations, 

informations, demandes d'autorisations de sejours en .Allemagne ... 

Memb~sde la SIPO-SD d e.Paris photogTaphifis rue d es Saussaio• • n 1943. 

©SHD 
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Thomas FONTAINE 

52 

0 
lnterrogatoire d 'Hennann 

Herold par les serviees 

speciaux franc;ais 

en Allemagne (extntit), 

6 septem.bre 1945. 

©SHD 
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<<La Gestapo» ! La police politique nazie resume generalement notre vision des agents 
allemands ayant opere en France occupee. Pourtant, les profils sont multiples e t 
sortent pour certains de nos representations habituelles. Surtout, les membres 
de la Gestapo sont tout d'a.bord tres peu a etre envoyes en France occupee, ou la 
repression releve d 'abord de la responsabilite de l'administration militaire et de 
sa police de campagne, la Geheime Feldpolizei (GFP) . 

• 

' • 

•• ... 

-- ·-
.. 

j • • • 

• 

:> I • 

UNE POLICE MILITAIRE AU SERVICE 
DE LA REPRESSION 

.. .:.> ... 

•I ' 

• 

• 

Les membres de la Geheime Feldpolizei (GFP)* sont pour partie 

des policiers de metier, issus en majorite de la police criminelle. 
C'est le cas d'Hermann Herold (voirdoc. 1 ) qui, de 1940 ä 1944, 

opere en France occupee, ä des postes de responsabil ite. Ne 
en 1891, il en tre dans la pol ice apres sa demobilisation, en 

1919. II devient commissaire de police criminel le en 1924, a 
Stuttgart. De 1929 a 1935, il est le chef de la police crim inelle 
a Heilbronn. Adherentau NSDAP* en 1937, il n 'estpas mem­
bre de la 55* . Au debut de la guerre, on lui confie la direc­

t ion d'une unite de la GFP devant operer a l'Ouest. La vic toi re 
contre la France Je mene jusqu'a Bordeaux, ou il s'installe 
d'abord. En decembre 1940, II est non1me leitender Feldpo­
lizeidirektor aupr es du district d·administration m ilitaire c de 

Dijon ( Besan~o n, Dijon, Nancy, Troyes). I I dirige alors l'action 
de plusieurs groupes regionaux de la GFP, qui est alors la prin­
cipale police repressive de l 'occupant. 

Cette force est t res largement transferee a la Sl PO· SD* lors· 
que celle-ci se voit confier les renes de la repression en 1nai­

juin 1942. Une vingtaine de groupes de la GFP, d'une centaine 
d'ho1n mes chacun, changent d'uniforme et rejoignent la SIPO­
SD : il s'agit de ne pas perdre les competences de policiers 
qui, depuis deux ans .• travaillaient efficace1nent sur le terrain. 

Plusieurs cadres pol iciers dirigeants du Militärbefehlshaber 
sont egalement retenus par la SIPO-SD pour j ouer un röte 
dans son organigramme, parmi lesquels Herold qui devient, 
en juin 1942, le Kommandeur der SIP0-50* (KdS) a Poit iers, 

pour Ja reg ion couvrant les departements de la Charente, de 
Ja Charente-I nferieu re, des Deux-Sevres, de la Vendee et de 
la Vienne. 11 le restera jusqu'a l'evacuation des services alle­
mands, a l'ete 1944. 

DES ESPIONS POLICIERS 

A la SIPO-SD, Herold travaille avec d'autres cadres issus cette 

fois du SD, Je service de renseignement du parti. C'est l'aut re 
profil marquant du groupe des policiers et agents allemands 

en France occupee. 
Roland Nos.ek (voir doc. 2 p. 53), age de 33 ans en 1940, qui, 

comme Herold, parle couramment le fran~a is, en est une illus­
tratlon . Specialiste du renseignement, c'est en 1939 le respon­

sable du serv ice VI de la SIPO-SD de Wiesbaden. En mai 1940, 
son chef, Max Thornas, lui demande de suivre les t roupes 

allemandes dans leur progression a l'Ouest, afin d'etudier les 
possibilites d 'une activ ite du SD dans les futurs territoires 

occupes. C'est sans doute le premier agent de la 5IPO-SD qui 
ar rive a Paris en juin 1940, avant meme Helmut Knochen 

qui va prend re la direction du premier detachement de la 
SIPO-SD en France occupee, celui envoye pour se renseigner 

et traquer !es ennemis du Reich . Nosek est d'abord charge 
de collecter des renseignements politiques sur la France, au 
sein d'une section Vl- P. 

Ces cadres du SD sont des hommes jeunes, majoritairement issus 
de la classe moyenne u rbaine, d iplömes dans 60°/o des cas, 
surtout en drolt, titu laires d'un doctorat pour un tiers d'ent re 
eux, qui ont adhere aux idees nationalistes, antirepublicaines, 

anticommun istes et ant isemites durant leur cursus universl­
taire. C'est la defaite de 1918, et Je puissant traumatisme d'une 
nation allemande qui a fa illi somb 1·er qui expliquent principa­
lement leur «entree en polit ique». Ideologues et experts dans 

leur domaine, ce ne sont pas de simples administratifs du 
renseignement et de l'action policiere. Jls doivent cibler les 
ennemis politiques du Reich, les «mettre en Fiches», pour mieux 
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N 0 S E K. Roland 

Ne le 11 Aont 1907 a ZWIOX'AU (Saxe) 

de Franz (.ne le 27 . 5.1882 e XÖllIGSFELD (Aut~iche) 
~--.i 

et de RICHTER Rosa (nee le 10~2.1877 A STREI~ 
(Saxe) 

:marie le 10 Aoftt 1935 a Htllilf ~ertrude 

Taille l mo82 - eorpu1ence moy-enne - front haut -
legerement fuyant - beuche m.oyenne - tr?!s bonne den­
tu.re - menton houppe - orei11es leg~rem.en~ decol.lees­
visase ovale - teint cluir - cheveux chate.in clair 
leg~rement grisonnants , peienea en arri~re avec raie 
a gaucl1e - pOrte la moustache COUVJ:"e.nt la l~vre $U­
perieu.re mais separee en deux. 

• 
Ma.rche leg~rement voüt e . Allure generale distin­

guee . Mise soignee. 

Parle le fran9ais presque so.ns accent et l ' ecrit 
tr~s correctement . P&rle et ecrit l ' a.nglais . 

99 Recherche 
et arrestation 
des individus 
cites dans 
la presente 
note.~ 

lnte:rrogdtoire de Roland Nosek par les services 

speciaux banyais en Allemagne (extrait). l 94 6. 

©SHD 

les combattre . Leurs carrieres, s.ouvent rapides, al ternent les 
fonctions executives de terra in et celles de di rection dans les 

bureaux berlinois de l'adm inistration centrale de la SIPO-SD. 

UNE POLICE POLITIQUE 

Les membres de la Gestapo, la police politique du regime, sont 
choisis afin de disposer d'experts du travai l pol icier et du droit 

penal nazi. Juristes et fonctionnai res y sont en plus g rand 
nombre. Toutefois, ces experts sont egalement marques par une 
vision radicale, v iolente et ideologique du monde. Dans le pre­
mier detachement de la SIP0-50 en France occupee, Heinrich 

Müller, le chef de la Gestapo a Berlin, a place Karl Boemelburg , 
un pol icier experimente, ne en 1885, qui connai t bien ses 
homologues fran~ais et qui est un special iste de la question 
communiste. Mais les differents serv ices de la SIPO-SD ne 

son t eviden1ment pas tous peuples de cadres experimentes. 
Le manque de personnel est evident et le recr utement doit 
composer avec les besoins en hommes de l'Allemagne. Ainsi, 

celui qui interrogea a Paris le general Delestraint puis Jean 
Moulin (voir p. 78-79), Ernst Misselwitz, n'etait pas un policier 

de metier mais un ouvrier de formation, ayant adhere töt au 
parti nazl, des 1932, mute dans la GFP au moment de la guerre 

et envoye en France parce qu'il en connaissait la langue. II 
devint pourtant l'un des cadres du service IV E, celui d 'Hans 

Kief fer, Charge de la repression de la «Resistance nationale» . 

11-SPEclAL • DEGEMBRE2015 

Ajoutons que le groupe des cadres de la Gestapo est en partie 
renouvele fin 1943 par l'arrivee de fonctionnaires pol iciers 
sortant d'une experience sur le front de l'Est. Le debarquement 
allie est devenu une evidence attendue et il s'agit pour Berl in 

d'y faire face en positionnant des hommes adeptes de methodes 
plus radicales et v iolentes. • 
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Le type de document presente ici est exceptionnel. Si son auteur voulait faire reuvre 
humoristique, il n'imaginait pas que ses caricatures permettraient de confondre une 
partie des agents du Sicherheitsdienst de Metz et leurs auxiliaires franc;:ais, ceux­
la memes qui avaient porte des coups severes a la resistance mosellane. 

i 
• 

3 

4- 3 
S:. a~«: b<2. r i c~tb~!'a ncf l u n 

-

En cette soiree du reveillon du j our de l'an 1943-1944, les 

officiers du Sicherheitsdienst (S O)* de Metz entendent bien 
profiter de la Fete. Soumise a l'autorite du Gauleiter* et chef 
de l'administrati on civile Josepf Bürckel, la Moselle subit 
l'annexion de fait depuis deja deux ans et demi. Parmi les 

convives, Heinz Lautenschläger, 31 ans, chef de la section III C 
(Affai res cu lturelles) et, a ses heures, brillant caricaturiste au 
sens de l'humour feroce. 

__ ..,. 10 

7 

DES CARICATURES 
BIEN UTILES POUR LES SERVICES 
SPECIAUX FRAN<;AIS 

Point d'orgue de la soiree, Lautenschläger a croque ses col le­

gues du SD, des agents mosellans de ce Service en n'oubliant pas 
ses superieurs et notamment le general SS* Anton Dunckern, 

commandant en chef de la SIPO-SD* pour la Lorra ine-Sarre­
Palatinat. Cinq planches de car icatures ont ete retrouvees a 
la Libera t ion dans les locaux du SD messin. Analysees par les 
services du Bureau de la documentatlon (BDOC* ) du con tre­

esplonnage fr;;i n~ais, elles ont permis de mettre un visage sur 
les noms de plusieurs fonct ionnaires allemands de la SIPO-SD 
en Moselle annexee. Les photos qui y figurent ont ete ext rai­
tes et agrandies afin de completer utilement les fiches de 

renseig nement individuel les des cad res et employes de la 
police allemande et permettre ainsi de les identifier, notamment 
dans les camps de prisonniers de guerre. 

Le dessinateur n'oublie pas de se representer parmi les 92 
dessins hu moristiques co nserves. S ur 1 a pla nche q u i illustre 
cet article (voir doc. 4), i l figu re sous le numero 91. Battant du 
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tambour avec energie, tand is que son collegue Rolf Dupin 
(n°89) j oue de la flute traversiere, ils accompagnent en n1usique 

une parade pa'ienne en l'honneur du printemps et du joli mois de 
mai, la belle sa ison etant representee par l'adjudant-chef (Haupt­

scharführer) Erich Langenberg (n°87), figure precieuse juchee 
sur un cheval d'ar~on 1 Lautensch läger ecrit : «Mais maintenant, 

tout s'arrete». Car !es beaux jours de l'annexion sont termines. 

On peut etre sur pris en observant ces dessins, pas touj ours 
du meilleu r goOt. Leur existence meme va a l 'encontre de 
l'image d'Epinal propagee dans le grand public qui resume 
!es policiers allemands a des etres b rutaux et lmpitoyables. 

Force est de constater que !es personnels du service de ren­
seignement nazi sont des hommes qui profitent de la vie 
comme tout a chacun. l ls savent rire, fa ire preuve d'autode­
rision et aiment s'amuser. Les SS peuvent avoir le sens de 

l'humour '. .. meme si leurs act ions ne pretent en aucun cas 
a sourire. 

fl 

41 U'HR '.S)i•nslsd)lu f 1 

LESAGENTSLESPLUSDANGEREUX 
DU SD MOSELLAN 

< 

Su r la planche qul figure en annexe, parml les «11ictimes» 
brocardees, on remarque deux personnages., deux Mosellans 

recrutes par le service VI, le SO-Exterieur, organe de renseigne­
men t charge du contre-espionnage. Alphonse Scherer (n°75) 

et Jean Schoving (n°81) sont alors parmi les plus dangereux 
et !es plus efficaces des agents provocateurs recrutes par le 

capitaine (Hauptstvrmführer) Heinrich FaneJsa (n° 82), chef du 
service VI. A cette epoque, les deux j eunes gens - Scherer a 24 

ans et Schoving, 25 - viennent de «s'illustrer» dans la region de 
Sarregue1nines en infiltrant une filiere qui tenta it d'exfi lt rer 
un aviateur allie. Cette organisation a la particularite d'etre 
dirigee par un Allemand antinazl, Karl Borgmann. L'affaire s'est 

conclue dramatiquement par une serie de rafles de septembre 
a novembre 1943 qui ont entraine une cinquantalne d'arres­
tations. Karl Borgmann, accule par la police, se suicide. 

Ce qui a atti re l'attention de not re caricaturiste, ce sont les 
efforts galants de Scherer. Celu i-ci est represente assis sur un 
banc, en amoureux transi, melancolique, essayant vraisem-

11-SPEclAL • DEGEMBRE2015 

blablement de s'attirer les faveurs d'une secretaire allemande 
aux formes plantureuses. II s'agit d1rene Kirsch (n°76), steno­

dactylo de Fanelsa. Lautenschläger s'amuse des tentatives du 
jeune homme par ce t itre : «L'agent de contre-espionnage au 

combat avec !es 'bandes' etrangeres». Cet imbroglio amoureux 
coOtera eher a Alphonse Scherer. Fanelsa apprend la lialson de 

son meilleur agent avec la jeune femme et plus grave encore, 
que celui-ci a fait avorter sa conquete, crime particulierement 

grave SOUS le regime nazl. Fanelsa fait arreter Scherer, en aout 
1944, et l'expedie au carnp de reeducation de Schirmeck. 

Jean Schoving est quant a lui represente en pretre en soutane. 

Rien d'etonnant puisqu.e le jeune homme a envisage avant­
guerre la carriere ecclesiastique ayant ete oblat. Detail humo­
ristique, c'est la croix de Lorra ine que porte autour du cou 
l'ancien postu lant a la v ie spir ituel le et non la croix ch retienne. 

Semblant avancer avec d ifficulte, le pretre «Schoving » est 
guide dans le droit chemln par son chef Heinrich Fanelsa 

7< 

.,. 

•' • 

'• 

a) 
~ 
1 

•• 

qul lui tient la main. II s'agit probablement d'une allusion au 
caractere faible de Schoving qui est entre au service des 
Allemands sous i'in fl uenc;e. de son «pat ron». un t itre resume 
cette relation par ticuliere : «Ainsi marche le Monde». 

Les deux jeunes gens seront condamnes a mort par la Cour 

de justice de la Moselle et fusilles. Leur chef, Heinrich fa.nelsa, 
ne sera jamais inquiete. 

r:JJ'" POUR EN SAVOIR PLUS 
Toutes !es caricatures, ainsi que !es photogrllphies 

qui les accompagnent, sont conservees dans un dossier 
sur le personnel de la SIPO-SD de Lonaine cote GR 28 P 7 79. 
Ce dossierest communicable en salle de lecture. 
Certaines de ces caricatures ont ete presentees lors de 

l'exposition «Collaboxationn qui s'est tenue aux Axchives 

nationales entre novembre 2014 et avril 2015. 

• 

DOUBLE PAGE 

Caricatures du SD de Me;2. 

Planches 1. 2. 3 e1 S . 

© SHD 
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PAGE DE DROITE 

0 
Photo anthropometrity\1e 

d 'Hans Sommor. 

©SHO 

Rap!,'0%1 de laDGER 

sur l'affaire Hans Sonirner 

(extrail). 26 mai 1945. 

©SHO 

Le parcours d'Hans Sommer, de la SS a la Stasi, en passant par l'armee allemande 
et le SD, rappelle une evidence : les agents allemands etaient tres bien formes. 
Authentiques professionnels du renseignement, certains ont recycle leur savoir­
faire apres-guerre aupres d'agences de renseignement, toujours a la recherche 
de «talents» a exploiter. 

Hans Sommerest ne le 26 juin 1914 a Nortorf, dans le Schles­

wig - Holstein. En 1931, il rejoint les jeunesses hitleriennes 

(Hitle1jugend)* . L'annee su ivante, il entre dans la societe d'im­

port-export de son oncle, a Hambourg. II est admis dans les 

SS le 1" decembre 1932 et dans le NSDAP* le 1" fevrier 1933. 

Jnscrit a l'Universite de Heidelberg pour y etudier les langues 

etrangeres, notamment l'anglais, le franc;ais et l'espagnol, il en 

profite pour voyager en Grande-Bretagne, Suisse et Suede. 

. ' DE L'ARMEE A LASS 

Le jeune etudiant a un profil interessant. II a alorsses premlers 

contacts avec le SD* qui recrute dans les milieux universitaires. 

En octobre 1936, i l est appele sous les drapeaux et affecte au 

bataillon de t ransm issions de la 2· divis ion d'infanterie moto· 

risee, en Pomeranie. En decembre, il est envoye a Halle pour y 

suivre des cours d'anglais. Libere de ses Obligations militaires 
en janvier 1939 avec le grade de sous-lieutenant (Leutnant) de 

reserve, il est rappele en aout suivant, affecte au bataillon de 

transn1issions du VIII' corps d'armee a Breslau, avec lequel il 

participe a la cam pa gne de Pologne. En mars 1940, il recontacte 
le capitaine de la SS (SS-Hauptsturrnführer) Helmuth Loohs, 

du service de renseignement politique a l'etranger du SO (SD· 

Ausland), qu'il a connu a Heidelberg et a Pasewalk. Sommer 

est integre au SD avec l'equiva lent de son grade militaire (SS­
Untersturrnführer) et affecte, fin mai 1940, au groupe VI, 

charge d'i ntervenir en France. En juin, il est envoye a Paris 

avec un commando d'intervention (Einsatzkommando* ) du SD, 

aux Ordres du commandant (SS-Sturmbannführer ) Dr Knochen. 

UN SPECIALISTE DU «COUP FOURRE» 

Sommer c ree alors une antenne principa lement chargee des 
questions anglaises et americaines. Quatre agents t ravaillent 

sous ses ord res. Parmi ces derniers, Kelle r et Stenger, deux 

moines benedictins, doivent surveiller les relations du haut­

clerge avec le Vatican, tout comme, par exemple, celles de 
l'arnbassadeur brltan nique en Espagne, Sir Samuel Hoare, 

avec les benedicti ns du monastere de Montserrat, pres de 

Barcelone. Un aut re agent, Reicht, ancien franc-ma~on, doit 

s'i nformer des relations des loges franc;aises avec leurs ho­

mologues britanniques et americaines. Enfin, le dernier, le Dr 

Fischer, anden emigre allemand, est rapidement renvoye en 

Allemagne. 

En rn ars 1941, par l' intermediaire de Keller, Sommer entre 

en contact avec Eugene Deloncle, ancien chef de la Cagoule 

et chef du parti collaborationniste MSR (Mouvement social 

revolutionnaire) * . Dans la nuit du 2 au 3 octobre, sept syna-

gogues parisiennes sont la cible. d'attentats, exetu tes par le. 

MSR a l 'aide de bidons remplis d'explosif . .. fournis par Sommer. 

Dans une note confidentielle, le lieutenant-colonel SS (Obers­

turmbannführer) Dr Knochen precise qu ' : «ff est plutot etabli 

qu 'il s'agit, en ce qui concerne !es executants1 de Franc;ais 
radicalement an ti-juifs qui, comme ce fut Je cas en son temps 
/ors de l'explosion a la synagogue de Marseille, veulent main­
tenant travailler de fac;on analogue a Paris. II s'agit donc d'une 

affaire purement franc;aise dont l'enquete revient a /a police 
fran,alse». 

Som1ner est cependant arrete par les Allernands. II est trappe 

d'une peine symbolique de 10 ans de suspension d'avancement 

et renvoye a Berlin. Puis il est affecte a Marseille comme consul 

general, sous le pseudonyme de Herbert Senner, charge de la 

surveillance des frontieres espagnole, italienne et suisse. En 

contact avec des membres du groupe Collaboration et d'andens 
membres du MSR, il frequente aussi la pegre marseillaise, 

dans laquel le il recrute de nombreux informateurs. 

DE LASS A LA STASI 

Cont raint de regagner l'Allemagne en aout 1944, il est nomme 

en Italie. A Milan, puis a San Remo, il contröle des Frani;a is 

devant passer clandestinement en France. En mai 1945, il 
passe a son tour en France par la rnontagne. Arrete d u cöte de 

Brigue, il est libere le lendemain matin et amene a Nice. I I prend 

alors contact avec les services fran~ais. Envoye en Espagne, 

II est ar rete au passage de la front iere, puis i nterne au camp 
de Miranda de Ebro. Finalement libere sur l'intervent ion de l'an­

cien consul espagnol a Marseille, il gagne Madrid et com mence 

son trava il pour les services frani;ais. Mais l'OSS americain le 

reclame et il est ramene en Allemagne, interne a Dachau, puis 
renvoye en France a la demande de ta justice mllita ire. Interne 

a Marseille , il est condamne a un an de redusion, mais est libere 

presque immediaternent. Revenuen Allemagne, il travaille pour 

l'organisation Gehlen* , puis pour le BND* . 

La Direction de la surveillance du territoire le suit jusque dans 

les annees 60. II est alors embauche par une firme d'armement 

it allenne, Isotta Frachetti. Mals il travaille dej a avec les services 

de l'Allemagne de l'Est . Son dossier a la Stasi* est impres-

sionnant : plus de 22 000 pages. • 

r:Jr POUR EN SAVOIR PLUS 
Le dossier complet de Sommerest conserve sous 

Ja cote GR 28 P 9 1468 et consultable en salle de lecture. 
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6) fSciiE L f 
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• 
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Piche d 'identification 

ä l 'Abvtehrdc jerut·Paul 

Dubois a!i€'s Bäumchen , 

sans dato (voir 

ttaduction p. JOO). 
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R;:tpport de Bäunichen a u 

n\oment de son rocrutt.mlent 

5 8 

(extr;;1.i t), 1940. 
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Dans les archives des services speciaux figurent des documents decouverts par 
les troupes d'occupation en Allemagne, apres la finde la guerre. Parmi ceux-ci 
se trouvent plusieurs centaines de dossiers individuels au nom de Franc;:ais , 
hommes et femmes , civils et militaires, etablis par la section III F de !'Abwehr de 
Paris. Ces agents l 'aidaient a surveiller et a penetrer les Organisations de resis­
tance et les services speciaux adverses. Ils sont communement appeles V-Mann 
(Vertrauensmann) ou «hommes de confiance». 

II est diffidle de savoir si cette documentation est exhaustive ou 

s11 s'agit seulement d'une partie des archives de la section 111 F 

(contre-espionnage). Les dossiers individuels qui la composent 
sont tres heterogenes : ils peuvent contenir une seule piece ou 
bien plusieurs dizaines de documents. Cependant, on y retrouve 

toujours une fic:he cartonnee d'identification, etablie par la sec­
tion III F, dans les cas suivants : pour les personnes recrutees 
comn1e agent de renseignement, pour cel les ayant soll icite 
un Ausweis* et pour les individus ayant at t ire l 'attent ion 

d'une quelconque man iere. 

DE L'INFORMATEUR OCCASIONNEL 
AL' AGENT CONFIRME 

En general, les Fiches concernant les agents de renseignement 

en t it re Font etat d'un pseudonyme et/ou d'un indicatif ( F, E, 
ou GV suivi d'un Ch iffre allant de 7 000 a 9 000). La lettre F 

cor respondait aux agents ord inaires, la lettre E aux agents 
particulierement bien places et la lettre GV aux agents doubles. 

Les lndicatifs eta ient uti lises uniquement dans les corres­
pondances et les pieces comptables echangees au sein de 

l'Abwehr* : les informateurs ignoraient l'indicat if qui leur eta it 
attribue. En ce qui concerne les agents occasionnels, les person­

nes ayant demande un Ausweis ou ayant atti re l'attent ion, les 
Fiches ne mentionnent que l 'etat-civil, le domicile et parfois le 
nom de l'officier allemand charge d'actionner les interesses ou 
par l'intermediaire duquel les Ausweis ont ete demandes. 

Les dossiers des agents «confirmes» sont les plus volumineux 

et contiennent souvent d'aut res types de document s : feui lle 
de renseignement comportant une appreciation sur la maniere 

de servir de la personne, declaration ou acte d'engagement 
dans lequel l'agent jure de garder le silence sur son activite, 

notes de frais, rapports de renseignements (souvent manuscrits.) 
red iges par l'agent. 

UN AGENT TRES ACTIF : 
JEAN-PAUL DUBOIS, ALIAS BÄUMCHEN 

Les documents presentes ici sont issus du dossier de Jean-Paul 
Dubois, alias Bäumchen (voir doc. 1) . Sa Fiche d 'ident ification 
porte un numero d'indicatif: F 7023. Elle nous apprend que cet 
agent fran\;a is, ne en 1885 a San Francisco, joumaliste de pro­

fession, a ete recrute en octobre 1940 par le capitaine Brunner. 
La mention Anfrage an Abw sur la Fiche indique qu'une de­
mande de renseignements sur l'interesse a ete t ransmise au 

service central de !'Abwehr a Berlin, comme c'etait le cas pour 

chaque infor mateur recrute. Son dossier est assez volumi­
neux et particulierement interessant : on y retrouve !es nom­
breux rapports qu'i l t ransmettait aux services de !'Abwehr. 

L'agent Bäumchen etait un homme rneticuleux et organise : le 

rapport qu'il ecr it au moment de son recrutement en temoi ­
gne (voi r doc. 2). II decrit ainsi precisern ent la maniere dont 
II compte t ravalller en ut ilisant ses relations dans les milieux 
diplomatiques et journalistiques, ainsl que l'aide qu'il attend 

des serv ices allemands pour mener a bien son activite clan­
destine, nota1n ment pour faciliter ses deplacements. 

En effet, Baü1nchen, con1me beaucoup d'autres agents de rensei­

gnement t ravaillant au profitde !'Abwehr, effectue de nombreu­
ses missions en zone sud et en Afrique du Nord et rend 

compte a chaque fois de ce qu'il voit et entend. C'est le cas, 
par exemple, lorsqu'il effectue un voyage a Lyon a la fin de 

l'annee 1940. Dans son rapport, il transmet des informations. 
factuelles, notamment sur !es individus (egratignant au passage 

quelques notables) mais II livre aussi son sentiment general 
sur la ville, l'etat d'esprit de la population et les sentiments 

pol itiques qui l'animent (voir doc. 3). 

Ces documents prouvent lncontestablement que Bäumchen 
fut un agent t res actif. Tous les dossiers indiv iduels de !'Abwehr 

conserves dans le fonds ne sont cependant pas aussi riches et 
complets. Certa ins, qui comprenn ent une seule fiche d'identi ­

ficat ion sans pseudonyme ni indicati f, ne permettent pas de 
condure que la personne a bien travaille au profit des Allemands. 

Ces archives allemandes ont ete largement exploitees par les 
services speciaux fran~ais apres la guerre : leur trava il a conduit 

a ouvrir un certain nombre d'enquetes et il a permis de confon­
dre certains individus qui avaient jusqu'alors ect1appe a la j ustice. 

Ces archives constituent a ce jour une source precieuse pour les 

chercheurs qui veu lent m ieux connaitre ces acteurs particu­
lierement zeles de la collaborat ion avec l'occupant . • 

tJr POUR EN SAVOIR PLUS 
Le dossier complet de l'agent Baümchen est conserve 
so1w la cote GR 28 P 9 11746.Les autres dos!riers d'agents 
de la section ID F de !'Abwehr Paris sont tous id . es 
et references sous les COles GR 28 P 9 11600 il GR 28 P 9 12345. 

L'ensemble est consultable en salle de lecture. 
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1 jetzt: 
:J. t .... ~ 

F. o' • 
Name: Dub o is 

Jean Paul 

Deckname: Bäumchen 

Vorname: 
geb.: 
Beruf: 
wohnhaft: 

St.A.: 

25. 9 .1885 i n San Franzisko (u.s .A. ) 
J ou.rna l::. s t 
P a. r i s 
Franzose 

zugeführt durch: Hauptmann Brunner 

Anfrage an Abw.: 11 352.40 g v. 28. 10. 1940 . III f. 

~ntwort von Abw.: 11~52.10.40 g. III Abw. 

0 
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Thomas FONTAINE 

6 0 

0 
AusweiS d"un m embre de 

Ja Selbs1.schult /'o!izei. 1944-

(voir traduction p. 100) . 

©SHD 

• 
• 

Debut janvier 1944, les Allemands portent au pouvoir, a Vichy, Joseph Darnand, 
le chef de la Milice, qui devient secretaire general au maintien de l' ordre. Alors que 
le debarquement allie n'est plus qu'une question de temps, que Petain n'a plus la 
confiance de l'occupant, l'heure est a la radicalisation avec cette nomination d 'un 
«ultra» de la collaboration. 

D 

Lichtbild 

Ausweis Nr. ~-
-~ 1\T D E R ~a 

-~~·~i ..... . .. . . 
@. 'ilffiltten ff - und 

Un ifor m und Aennel-

D ienststellen werden gebeten, 
n gegen den Ausweisinhaber sich 

eiführer Abtlg. Selb."'tschutz, Paris, 
ung zu selzen und ihm nötigenfalls 

ewähren. 

•• • •• „ • •••• •• •• • •••••••••• 
Un terschrift 

·11tc !l'nd<t P>Jrti <Le lll!l Salhstsc1ht1tz, tJUi oa Elt<- f<l'1 1d.CP 1x1-1· 
Pl}.IJl2..cllfu.br\>r: l.''llif~l!ntue !hlJEnh·~ bla&sit~d j "tAt.nii Q\"i'I' 

Wlb!>l&clluitz". 
des AUS'Neisinhabers 

Pari.s, 

r&!Ulen1a.mls e.t fimn~„iis, qurl a.11 !'lwi'C111 ·l'iin ~·lJi'On cl,'urrh""TJ r('!nd.1'~ 
e o:<{> i1t oo!!lil rl" 1Jt1 1p-t>rll'll• r i!ie Ct>tW t:Mitt> ~O<rut prl(.,; d·~ '"' 1ut<l1ll'I" Ein 

lflN~o:: l~ )iöJ1urcn ~f.- uITTd ~ ... J~z.tWfillJJN:\r, ~\lbLlp;. selh~1sct~uti, l>tlll'is. 
• O Ou57. lil~ so>11t 1p1rtrl"S <l.e tl'rudcr e~ntoo1w eo ~ de he.soi1n . 

den .... . . er AttSWMhi~ voln'il!ll'nt ~lllle Gfi11hi!gkd!t .a1n1 •• l.ll .• . 4.4 ....... . „. „ .. . 

Der Höher e fl- u. P<>lizei:fübre:r i . Bereich d. 1\1llitär­
befehlshabers in ~nkreich, Abteilung SelbstS<ibut.2 

- !)05 - 15110 

UNE POLICE SUPPLETIVE COMPOSEE 
D'ULTRAS DE LA CQI,I.ABORATION 

Joseph Darnand, le nouvel homme fort, prend la m<;i in sur l'en­
semble des forces de police : police nat ionale .• gendarmer ie, 
garde-mobile, groupes mobiles de reserve, Prefecture de police 
a Paris, sapeurs-po1npiers, garde des communications, services 

penitentiaires et polices speciales. Des hommes de la Milice sont 
no1n mes a plusieurs postes cles de l'apparell repressif frani;ais. 

Mais, parallelement, les services allemands n'oublient pas le röle 
arn1e que peuvent alor s j ouer des partis collaborationnistes* 
qui, depuis plusieurs mois, ne cessent de demander de passer 

a l'action. Ainsi , alors meme qu'i ls confient a Darnand les 
renes des polices franc;aises, les chefs des services policiers 
nazis a Paris entendent creer une nouvelle force paramilitaire 
sous commandement allemand : la Selbstschutzpolizei ( «pol ice 

d'auto·protection» ), officiellement dirigee «cont re le Bolche· 
visme», qui doit etre composee de n1embres des partis colla ­
borationnistes. 

• • • • • • • • • . • • • • • • • • • . • • • • „ • • • • • • „ • • • • • • . • 

Dans ce but, le 9 novembre 1943, les chefs des principaux 

partis concernes ( Rassemblement nat ional populaire, Parti 
populaire fran, ais, Mouven1ent social revolut ionnaire* ) avaient 

partlcipe a Paris a une conference avec les responsables des 
services policiers nazis. Comme le note le compte rendu, il s'agit 

de creer une «police suppletive en cas de debarquement», 
luttant contre !es «terroristes» et assurant aussi des m issions 

de surveil lance et de protection des depöts de ravita illement . 
Cöte allemand, on s'attend a un aut re succes : «ces hommes 

peuvent servir d'activistes [ „.) sur leurs lieux de t rava il. On es· 
pere aussi favoriser de cette maniere une prise de conscience 
polit ique par mi les col laborateurs» . Le chef de la SI PO-SD* a 
Paris (Sicherheitspolizei und Sicherheitsdienst, police de surete 

d'Etat et services de securite du parti nazi) se chargera de 
l'instructlon «politique» et de la recherche de renseignements, 
alors que celui de la police d'ordre allemande s'occupera de 
la formation «technique» et de la log istique - dont des arrnes 

automatiques jusque- la refusees a la police frani;aise. Le 13 
novembre, l'idee est validee lors d'une conference dans les 
bu reaux de Karl Oberg, le chef des services policiers nazis en 
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Leure de Karl Oberg 

, 

France occupee. Le 24 novembre, le Co1n mandement cn il it aire 

allemand a Paris donne son accord et met a disposit ion Je 
Chateau de Vaucelles a Taverny, au nord-ouest de Par is, pour 

l'instruction des nouvel les recrues. 

Aussi, s'i l etait d'abord prevu de former a Taverny 150 person­

nes affectees dans la capitale, ainsi que plusieurs groupes de 
50 membres devant etre envoyes dans differentes r egions, les 

premieres unites ne sont operationnelles qu'a compter de mai 
1944, dans !es regions de Rennes, Toulouse, Dijon et Chaumont, 

avec il chaque fois, des equipes d 'une quinzaine d'hommes 
seulement, dlrigees par un officier allemand. 

sur 1a mise en p lace d'un corps 

d'aurod0fe:nse ftanr;ais, 

Le texte de Karl Oberg officialisant cette Selbstschutzpolizei 
n'est finalement date que du 12 fevrier 1 944 (voir doc. 2) . II 

indique qu'il s'agit de permettre «aux membres des partis fran· 
~is autorises en zone occupee et a des ressortissants fran<;ais 

qui [ne sont] pas lies a un parti (d ']intervenir pour le ca lme 
et !'ordre aux cötes des pol ices allemande et fran<;a ise et 

[d']etre engages a des missions speciales dans le cas de t rou· 
bles inter ieurs ou d'une attaque contre la France» . 

UNE FORCE LIMITEE MAIS NEFASTE 

L'engagen1ent dans Ja Selbstschutz est different de ceiui dans 

la Milice . Ses membres sont nommes par les services policiers 
nazis et sont dotes d'un Ausweis* (voir doc. 1 p. 60). Mais, 

comme le constate Rn mars 1944 un cadre policier nazi, malgre 
les bonnes volontes manifestees, «/a valeur du potentiel humain 
reste n7oyenne. Les activistes convalncus sont en n1a}orite, 
mais II derneure de nombreux opportunistes. Les inaptes et /es 

incertains ont ete elimines au cours de l'instruction». De plus, 
tous les partis collaborationnistes n'ont pas envoye d'hommes, 
d'abord parce qu'ils n'etalent pas capables de presenter des 
candidats serieux. Aucun n'a servi de cadre lors de l'i nstruc­

tion : «les difficultes rencontrees au cours de Ja formation, de 
l'equipement et de l'armement etaient et sont tres grandes» 
conclut le responsable allemand. 

11-SPEclAL • DEGEMBRE2015 

Mais ces unites ont opere et ont porte des coups a la Res is­

tance. Comme le montre un rapport policier allemand du 
1" juin, celle qui arrive a Rennes le 9 mai est en act ion quatre 

jours plus tard et procede a une soixanta ine d'arrestat ions 
cont re des refracta ires au Service du t ravail obligatoire (voi r 

doc. 3 ). Le 16 mai, ce sont 14 «terrorlstes» qui sont cette 
fois apprehendes lors d'un combat qui tue un des 1n embres 

de la Selbstchutz. Durant les jours qui suivent, l'unite est ut i· 
lisee pour monter la garde et p roceder a plusieurs cont röles 

routiers. 

Au tota l, si le nombre et l 'efficacite de ces membres des 
partis collaborationnistes peuvent sembler bien maigres, le 
syn1bole est fort : ils ont combattu volonta irement en France 
pour l'Allemagne, alors meme que la liberation du pays avait 

commence. • 

t:lT' POUR EN SAVOIR PLUS 
Les archives con t la Selbstschutzpolizei seront classees 

clans la sous-sene GR 28 P 8 (archives allemandes). 

12 revrier 1944 (extrait, 

voir ttad.uc tion p. 101). 

©SHO 

Rapport mensue.l 

du 3• groupe (Se!bstschuti) 

du SD de Rennes, 

1•• Juin l944 (extra1t, 

voir traduct.ion p . 101). 
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EricLEFEVRE 

0 
f ·iche de Charles Fti:nnent 

Fi<:hiers LVF. 
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PAGl: DE DROITl: 

F1':he de Emest Estel. 

Fichiers LT. 

©SHD 

Ficlie de 'Raymond Beddelen. 

6 2 

Fichiers LVF. 

©SHD 

Ficlte d e Rene Voule!. 

f'1ch-1e:rs LT. 

©SHD 

En juin 1941, apres le declenchement de l'operation Barbarossa (22 juin 1941), 
les partis collaborationnistes reclament d'etre associes a la «croisade contre le 
bolchevisme» en URSS. Dans ce but, la Legion des volontaires franc;:ais est creee 
le 6 juillet 1941. Environ 6 000 Franc;:ais combattront sous uniforme allemand apres 
s 'etre engages dans cette organisation. Les archives des services speciaux per­
mettent de mieux comprendre le fonctionnement de cette structure. 
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Creee a Paris le 6 j uillet 1941 a l' initiatlve des mouvements 

collaborationnistes, la Legion des volontai res fran~ais cont re 
le Bolchevisme (LVF) consti tue une association organisant le 

recrutement d'un corps de volontaires amene a combattre en 
URSS, aux cötes des forces de l'Axe. 

• lA LVF : UN SIMPLE REGIMENT D 'INFANTERIE 

Le comite central de Ja Legion des volonta ires fran~ai s ( LVF) 

recense les candidats, identifies par un numero de repertoire. Les 
pre1n iers se presen tent a Versailles le 25 aoOt La, un numero 
d'immatriculation leur est donne a leur arrivee, avant la visite 
d'incorporation . Au total, quelque 13400 seront attribues jusqu'en 

aoOt 1944. Si l'on sait que globalement moins de 6000 candi­
dats ont ete reconnus aptes, determiner Je nombre exact de 
volontaires enregistres a Versa illes n'est pourtant pas aise, 
car une notable proportion de volontaires se presenteront a 
deux, voi re t rois repr ises, recevant a chaque fois un nouveau 
numero. Au tota l, ce corps se reduira a un reglment d'infanterie 
de la Wehrmach t, !'I nfanterieregiment 638 (IR 638) . 

-

Le 22 juin 1942, la LVF se transforme en Legion tricolore ( LT), 

association constituee conformement a la lo i du 1"' juil let 
1901. Le but v ise est d'englober l'lR 638 dans un ensemble 

plus vaste amene a combattre tant sur le front de l'Est que 
dans les possessions fran~a ises d'outre-mer, contre les troupes 

du Commonwealth et !es Fran~is libres* . Cette transformat ion 
marque l' intervention de l'Etat fran~ais . La loi n°704 du 18 
juillet, completee par l'arrete du 16 septembre, garant it les 
avantages accordes par la nouvelle Legion a ses membres. 

Fait nouveau, peuvent a present s'engager les personnels de 
l'armee active, mis a cette fin en conge d'armistice. De surcroit, 
leur engagement peut prendre la forme cont ractuelle. 

Les volontai res de la Legion tricolore se rassemblent a Gueret 
(Creuse), ou leur est attribue un numero d'immatriculat ion 
distinct de celui fourni a Versailles. Des lors regne une certa ine 
con fusion du fait que non1bre de nouveaux vo lontai res conti ­

nuent de rallier directement Versailles sans passer par Gueret, 
les autorites milita ires allemandes ne se j ugeant pas concernees 
par la transformat ion operee. 
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L'operation Legion tricolore se soldera par un echec. En pra· 

tique, eile n'aura servi que de maigre viv ier pour !'IR 638. La 

loi n°11 13 du 23 decembre 1942, promulguee le 17 j anvier 
1943, prononce sa dissolution, les avantages garantis aux 

engages par le gouvemement etant maintenus. En pratique, les 

engagements au t ltre de la LT ne prennent fin que le 16 fevrier 

1943, quand le centre de Gueret devient temporai rement 
Bureau adrn inis tra t if militai re ( BAM) de la LVF qui renait alors 

de ses cendres. Pres de 1400 numeros d'immatriculation y 

ont ete attribues apres juillet 1942 . 

L'ultime etape est franchie avec la loi n°9S du 11fevrier1943 

qui reconnait la LVF d'uti lite publique. Cependant, bien qu'ils 

soient assimi les a des mil ita ires mobilises, les volontaires ne 

peuvent pretendre a la qualite legale de combattants. Le 16 avril 

1943, la caserne de Gueret devient Centre d'instructlon des 

cadres (CJC) de la LVF, installe a Montargis ( Loiret) en juillet. 

Les numeros d'immatriculation attribues au BAM puis au CIC 

figurent dans la meme serie que ceux de la LT, le dernier etant 

proche de 2500. Environ 1100 nouveaux numeros ont donc 

ete attribues entre fevr ier 1943 et aoGt 1944. 

LES FICHIERS DU SHD 

Le Service historique de la defense (SHD) detient quatre 

fichiers alphabetiques (voir docs 1 a 4), tous constit ues pen­

dant la guerre, qui pem1ettent pour la premiere fois d'approcher 

serieusement la question, tant sur le plan statistique que so­

ciologique. D'approcher seulement, car ces fichiers sont mal· 

heureusement incomplets. En outre, la redaction hasardeuse 

de certaines fiches peut entral ner des confusions si l 'on ne 

possede pas une connaissance intime du sujet. 

Deux fichiers proviennent des archives des services speciaux : 

Le premier, constitue d'un ensemble de p lusieurs fich iers 

de diverses origines, concerne !es volontaires incorpores a 
Versailles, principalement - mais pas seulement - ceux qui ont 

ete refuses a la v isite d'incorporation. II fournit generalement 

a la fois l'etat civil complet de !'Interesse, son numero de reper­

toire et son numero d'immatriculation de Versailles (il n'est pas 
toujours aise de distinguer ces deux derniers). 

Le second, celui-la homogene, concerne les volontaires reconnus 

aptes a Versailles, avec leur numero d'immatriculation et un 
etat civi l reduit au nom ; il est d'evidence le plus incomplet, 

notamment quant aux lettres L a Z. 

Les deux aut res fichiers, concernant a la fois les volonta ires 
incorpores a Gueret puis a Montargis ou ceux qui ont signe 

un contrat d'engagement en etant seulement passes par Ver­

sa illes, etaient detenus par le secretariat d'Etat a la Defense 

de !'Etat fran~a is. 

Un fichier fournit principalement l'etat civil et le numero d'im· 

1n atricu lation attribue a Gueret ou Montargis (sans nun1ero 

pour ceux des volontaires deja enröles au IR 638 ou diriges 
directement sur Versai lles et dont l'engagement a pris la 

forme contra ctuelle) . 

Des fiches de services de quatre pages recoupent le fichier 

precedent, mais fournissent des donnees beaucoup plus 

completes. 

t:lT' POUR EN SAVOIR PLUS 
Les fichiers de la LVF seront classes dans la sous-serie 
GR28Pl2. 

• 
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a repression de la Resistance a ete particulierement efficace. Son bi1an peut etre 

mesure a travers le nombre d 'arrestations, de deportations ou d'executions. 

Les archives du Service historique de la defense aident a en comprendre la 

logique et a identifier les differents actel1rs. Elles apportent un eclairage nouveau sur 

c.ette question en faisant la part belle au.x organismes et au.x hommes charges de cette 

mission repressive . .All1si, transparaissent dans les dossiers de l'Abwehr„ et de la SIPO­

SD* saisis a Ja fin de Ja guerre des techniques de penetration d' organisations de resis­

tance : on apprend beaucoup sur J'emploi des agents dol1bJes et le röle qu'ils ont p l1 

jouer. Les archives allemandes conservees par le SHD font egalement etat des 

jugements rendus par les tribunaux militaires allemands sur le territoire national, 

completant ainsi la connaissance du systeme judiciaire de l 'occupant. 

R~sistants &tu1~ä.i:S fusill&s par les Allemands. sans date. 

©SHO 
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Thomas FONTAINE & Cedrlc NEVEU 
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0 
Rapport de Ja c.,.tapo 

de Strc:i.sbourg sur 

l 'org .miS-ation Alliance. 

31aofit 1944 (exttait, 

voir traducnon p. 1 Oa) 

©SHO 

Spi-Fall Dellagnolo - Matrose (matelot) et Spionage Organisation Alliance : ces noms 
de code revelent les etapes de l'enquete conjointe menee par la Gestapo de Stras­
bourg et la SIPO-SD parisienne pour faire tomber, a deux reprises, les membres du 
reseau Alliance, cree par Georges Loustaunau-Lacau des le printemps 1941. 

-· streseb\J1"'S, d.en ,_ . 
,., .. ---e-LaUS t1· . u . 
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-

" . i ",\ll~ence . 
NJ>.-Or~an:i.st oo 

UN PREMIER RESEAU DEMANTELE 

L'affaire debute le 12 novembre 1942, lorsqu'un certain Ferdi ­

nand Dellagnolo est arrete a Strasbourg . Son interrogatoire 
revele qu'il avait rencontre en octobre, a Vichy, deux agents d'un 

reseau «important» et qu'il s'etait propose pour recueillir des 

renseignement s en Alsace annexee de fait. f orme a Marseil le, 

il avait fait la connaissance du «pretendu chef de l'organisation 
[ .. . ] portant le pseudo de 'Lion'» et d'une cadre «portant le 

pseudo de ' Herisson '». La Gestapo de Strasbourg le comprend 

vite : il s'agit respectivement de Leon Faye et de Marie- Made­

lelne Bridou·Meric (connue aussi saus le nom de Fourcade­

Meric), des proches de Georges Loustaunau-Lacau. Ce dernier 

avait ete arrete le 18 juillet 1941. 

Aussitöt, le BdS* Paris est informe de l'ouverture de cette en­

quete car les ramifications de l'affaire s'etendent a sa zone. 

Et il agit : en concertation avec !'Abwehr* , des investigations 

sont confiees a ses services de Vichy, Marseille, Nancy et Paris. 

Un matelot allemand, Willy Müller, sert notamment d'agent pour 

infiltrer le reseau . Desjanvier 1943, lesAllemands comprennent 

quTls ont aff<1 in;! a une organisation de renseignements au 

benefice exclusif de l 'Angleterre, envisageant des actions de 

sabotage, et qui agit surtout dans l'ancienne zone «libre» * , 

tout en s'occupant de liaisons avec l 'Afrique du Nord. C'est 

Alliance qui a organise le depart du general Giraud. Les policiers 

allemands identifient rapidement Maurice Grapin («Panda»} 

comn1e le responsable regional a Marseille et lls l'arretent fin 

janvier. Or, ce dernier parle, et !es Aliemands decouvrent plu­

sieurs rapports en clair. Le premier reseau «Alliance» est ainsi 

presqu 'entierement demantele entre j anvier et avril 1943. 

Si ce sont les policiers du BdS Par is qul operent l'essen t iel 

des arrestations, c'est au BdS Strasbourg qu'est confiee l' ins­

truction des dossiers des principaux coupables dans l'affaire 

dite «Dellagnolo» (voi r doc. 2), sans deute du fait de son point 

de depart et de son ampleur. C'est ce qui explique les parcours 

souvent consideres comme tres part icu liers des v ictimes. La 
plupart des membres du reseau, reunis a la prison de Fresnes, 

sont deportes le 27 mai et le 29 juin 1943 dans les prisons de 

Buhl, Offenburg ou Wolfach, con1prises dans le Gau* Oberrhein 

auquel appartient l'Alsace annexee. Le temps que les services 
du BdS Strasbourg constituent le dossier de police en vue d'un 

jugement. La nature milita ire des informations transmises en 

Ang leterre par All iance explique sans doute que ce seit le 

Reichskriegsgericht (Rkg), la juridictfon militaire supreme du 
Reich, qui juge ses membres. C'est le 14 decembre, a Fribourg­

en· Brisgau, qu'un premier proces se tient. S'y retrouvent les 

mernbres des secteurs des Bouches-du-Rhöne, de l'Herault 

et du sud-ouest: tous sont condamnes a mort et executes le 

l~ avril 1944 a Karlsruhe. Un .second proces a lieu en fevrier 

1944, entrainant des executions pres de Ludwigsburg le 23 mai. 

UNE SECONDEVAGUE DE REPRESSION 

Toutefois, les chefs du reseau n'ont pas ete pris lors de cette 

pren1iere chute. Si Marie-Madeleine Bridou- Meric rejoint Lon­

dres, Faye reprend seul la tete d'une nouvelle structure. Mais 
les services allemands sont en eveil dans ce qui devient, pour 

eux, l 'affa ire «Al liance II». Or, des le 11 juin 1943, Ernest 

Siegrist, le chef de la securite, et Louis Payen son adjoint, 

sont arretes a Lyon. Au cours de la perquisit ion qui suit, une 

grande quantite de documents est saisie. Les consequences sont 

g raves ca r, comme le souligne un rapport de 1<:! SI PO·SD* , 

cela permet aux serv ices allemands «d'avoir une vue d'en­

semble plus complete sur [l' ]organlsation» et de disposer de 

noms et d'ad resses. Des aoGt, d ifferent s agents de liaison 

tombent, dont celui de Faye, Pierre Dayne. Couplees a des 

trahisons de membres du groupe - dont celle de Jean-Paul Lien 

mise en avant apres la guerre -, les informat ions recueillies 

# SPEClAt.• DEcEMllRE:2015 
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vont rapidement toucher la tete du reseau. Le message annon­

<_;ant le retour de Londres de f aye • «La peche a fa baleine 
est un 1netier du diable» - est connu des Al lemands. Le chef 

d'All iance est arrete peu de temps apres sa descente d'avion, 
le 16 septembre 1943. Dans les semaines qui suivent, ce sont 

au moins 220 agents qu i tombent. 

Encore une fois, c'est la Gestapo de Strasbourg (voir doc. 1) 
qui se charge de l'instruction des dossiers, pour les presenter 

au Rkg. Un premier t ransport d'au moins 35 detenus quit te 
Paris pour l'Alsace le 16 decembre 1943 au soir_ Faye ne s'y 
trouve pas : il a deja ete deporte le 27 novembre, en urgence et 
secretement, a la Su ite d'une tentative d'evasion . l 'essent iel 

de l'etat-major du reseau, en grande partie demantele, et les 
resistants des secteurs ouest d'Alliance partent un mois plus 
tard, finjanvier 1944, pour les prisons de Kehl ou de Pforzheim _ 
Entre mars et juin, des diza ines de detenus d'autres regions 

d'Alliance rejoignent le camp de Schirmeck en Alsace, ou leurs 
dossiers sont instruits. Juger pr end du temps et un seul 
proces important Se t ient pour condamner les resistants 
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d'«Al liance II», a· Fribourg le 28 j uin 1944. Leon Faye est le 

premier condamne a mort : il est execute le 30 j anvier 1945 
a la prison de Sonnenburg, alors que ses camarades juges 

avec lui l'ont ete le 21 aoüt 1944 a Heilbronn, dont Ferdinand 
Dellagnolo. Les autres membres du groupe furent deportes 

et executes a l'approche des armees alliees : 107 dans la nuit 
du t« au 2 septembre 1944 au camp de concentrat ion de 

Natzweiler-Struthof, puis des dizaines durant les semaines 
qui suivirent dans les prisons d 'Allemagne. 

Au total, plus de 400 me1nbres du reseau sont executes. Cela 
revele l'importance que les Allemands accordent aux organisa­
tions de resistance associees pour eux aux services giraudistes 

et qui fournissent des renseignements milita ires aux Anglais. • 

@" POUR EN SAVOIR PLUS 
Le dossier allemand cornplet sur l'organisation Alliance 

sera classe dans la sous-serie GR 28P 3. 

. / . 

Rapport d e la Gestapo 

de StTasbourg sur l'aHaire 

fordinandDoUagnolo. 

3 juin 194·3 (e·>.-rrait, 

voir traduction p. 102). 

©SHO 
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0 
Abb6 BlaTic, sans date. 

© SHD 

, , 
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L'abbe Blanc, ne le 21 juin 1903 a Mailiane (Bouches-du-Rhöne), ancien vicaire 
de Sorgues en Vaucluse et de la Capelette a Marseille, a reussi a rassembler, au 
debut de l'annee 1943, une petite equipe composite de resistants. Les documents 
des services speciaux relatifs a l'affaire Blanc illustrent d 'une maniere tres precise 
les methodes d'infiltration, d 'enquete, puis le processus repressif en reuvre contre 
la Resistance. 

t 
! 
~ 

-

' 

L'abbe Blanc organise, en particulier, des passages en Espagne. 
Denonce en mars 1943, il s'eloigne de Marseil le, puis, a la fin 

avril, regagne son domicile, 10 cours Julien, au centre de la cite . 

. 
FELIX ET JEAN LAMBERT : 
L'INFILTRATION DU RESEAU 

Dans la mat inee du 18 aout 1943, il y re~oit un visiteur qui 

se presente comme Felix, parachute en France pour organiser 
la Resistance. L'abbe Blanc, tres satisfait d'avoir etabli le contact 

avec Alger et les services du general Giraud, fait va loir son re­
seau d'evasion vers l'Espagne, les 50 hommes et les quelques 
arn1es dont il dispose ainsi que la possibilite de s'en procurer 
bien d'autres. Mais l'argent lui fa it defaut. Felix lui annonce 

opportunement la venue de son adjoint, Jean Lambert, en vue 
de «regler les questions financieres». 

Ce dernier se presente chez l'abbe le 19 aoOt, dans l 'apres· 

midi. Du 20 au 27 aout, les v isites des deux hommes au 10 
cours Jul ien deviennent quasiment quotidiennes. l ls nego· 
cient l'achat de que!ques armes et une Fausse carte d'identite 

qu'ils paient comptant. L'abbe Blanc, de son cöte, donne 
beaucoup de precisions sur ses contacts et ses projets. Les deux 

envoyes d'Alger se reclament d'un «capitaine Bruneteau», ega­
lement parachute en France, qui demeure bien mysterieux. 

En fait, les pseudos emissaires du general Giraud en prove· 

nance d'Alg.er sont employes par les services al lemands. 
Selon leurs declarations apres la Liberation, ils exploitent le 
carnet d'adresses et les mots de passe de Bruneteau (parfois 
egalement denon1me Boretto ou Bonetto) qui aurait ete arrete 

a la fin j uin 1943. En realite, sel.on le d ictionnaire historique 
Les reseaux de resistance de la France combattante, i l s'agis· 
sait du lieutenant-colonel Emile Bonotaux, envoye par Alger, 
depose sur le terrain Bronchlte, pres d'Amboise, le 23/24 juin 

1943. Arrete a Paris le lendemain, il eta it porteur d'un carnet 
de notes avec adresses qu'i l fut facile au SD* d'exploiter. 

Felix est l'agent 133, de son nom veritable Leon Charles Brown, 

et Jean Lambert dissimule Jean Ja labert, agent 129. Tous deux 
redigent, apres chaque rencontre, des rapports, signes res · 

pectivement Charles et Jean, avec indication de leur nun1ero 
matricule (voir doc. 2). D'autres sources permettent d'eclairer 

l'affaire, en particulier, les interrogatoi res des membres de la 
SIPO-SD* et de leurs auxiliaires fran~a is, lors de l'instruction 

de leur proces devant la Cour de justice de Marseille. L'opera­
t ion est menee par un Sonderko1nmando·AS* , dirige par Herbert 
Werth, en lien avec Ernst Dunke r- Delage de la «Gestapo». 

27 AOUT 1943, LE COUP DE flLET 

Leur obj ectif est d'elarg ir, autant que. possible, le perimetre. 
des arrestations. De maniere evidente, les deux agents sont 

en quete de chefs de la Resistance aupres desquels ils sont 
impr udemment introduits par Louis Blanc. Ainsi, exemples 

parmi d 'autres, Jean rencontre, le 24 aout, un certa in Jean· 
not, rue Chäteauredon, dans le bar Chez vous, ou est orga­

nise un trafic de faux papiers. I I prend contact, le lendemain, 
dans les bureaux des Messageri·es maritimes, avec Ferdinand 
Sasso, puls Marcel Vigne, socialiste et chef de bataillon de 
!'Armee secrete (AS)* . 

Finalement, les servlces al lemands decident d'effectuer un 
coup de fi let lors d'une reun ion organisee par l'abbe, le 27 
aoOt, a son domici le. Leur intervention, ce soir-la, est l'objet 

de toute une mise en scene. Un nouvel agent est presente 
comme Marcel, recemment arrive d'Alger. II s'agit de Marcel 
Pavia, Arnaud, äge de 38 ans, ancien responsable du Parti 
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Rapport de ragent 

de l 'Abwe.~r Leon Charles 
~\jf t:l~'IJ. Brown , alias Charles, 

~ 

populaire franc;a is (PPF) * en Tunisie, puis a Paris, membre du 
Sonderkommando-AS. Devant une vingtalne de personnes, 

Marcel donne des informations sur un debarquement proche, 
Charles montre le fonctionnement d'une mitra illette, avant 

que Dunker- Oe/age ne fasse irruption avec Antoine (Antoine 
Tortora, agent 101) et n 'arrete tous les presents. La traque 

se poursuit dans la nuit. On compte, parmi les personnes 
conduites au siege de la SIPO-SD, 425 rue Paradis, des respon­

sables des passages en Espagne, des dir igeants de l 'AS, les 
lyceens qui assuraient la surveillance de la reunion, les deux 

jeunes femmes qu i cohabitent avec l'abbe Blanc et le fils de 
l'une d'elles. Plusieurs sont brutalement interrogees et d'autres 
arrestations ont lieu jusqu'au 30 aoOt . Le nombre de person­
nes interpellees s'eleve alors a 32 parml lesquelles un autre 

abbe et un responsable de Franc-Tireur. 

L'abbe Blanc, transfere a la pris.on Saint· Pierre, puis au fort 
Saint-Nicolas, est interne a Compiegne et deporte a Buchen­

wald, puis a Flossenburg d'ou il reviendra. I I meurt a Aureille 
( Bouches-du-Rhöne) en 1989. La p lupart des membres du 
reseau comme les eleves du lycee Thiers OU Pierre Mouren 
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connaitront la deportat ion, et dans bien des cas la mort. 
Jacques Pille, lu i, a survecu et nous a donne son temoignage. 

Les archives du Bureau centra l de renseignements et d'action 

( BCRA) permettent d 'etablir une chronologie tres fi ne de 
l' infi lt rat ion du reseau et du travail de fourmi effectue par les 

services allemands. Elles mont rent comment la «Gestapo» 
tisse efficacement sa teile par ruse et tromperie. Mais, sous une 

apparente secheresse, elles refletent la vision particuliere qu'ont 
des agents franc;ais au service de l'occupant d 'un mouvement 

de resistance. Ces archives necessitent, eviden1ment, une ana­
lyse critique, et le recoupen1ent avec d'autres sources. • 

(fJ'> POUR EN SAVOIR PLUS 
Le dossier sur fabbe Blanc fait partie d'Wt eilSemble 

d 'archives de Ja SIPO-SD de Marseille saisi par le Bureau 
de documentation da la 14• region militaire a. la fin 

de Ja guerre. Ces archives seront classees dans 

Ja sous-serie GR 28 P 6. 
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Fusee A4-V2 e l ram~ 

de lancen\ent Vl . 

© LaCoupole 

, 
(( )) 

Dans l'esprit d'Hitler, les «armes V» devaient inverser le cours de la guerre. La 
conception et les conditions d'emploi des «bombes miracles» (Wunderwaffen), 
d'un type revolutionnaire pour l'epoque, etaient parmi les secrets les mieux 
gardes du Reich. Un service exceptionnel est tout entier consacre a proteger ce 
secret. Les services speciaux franc;:ais l'ont surnomme «l'Ange gardien» des Vl. 
L'exploitation des archives a permis de lever le voile sur cette structure, jus­
qu'alors inconnue. 

0 

• 

«L'ange gardien» des Vl, c'est ainsi qu'est denomme le service 
special de contre-espionnage de l'Abwehr* d'Arras dans le titre 

d'un rapport de la Direct ion generale des etudes et recherches 
(OGER) du 31 octobre 1945, conserve au Service historique de 

la defense (SHD). Cette denomlnation, un peu reductrice, synthe­
tise malgre tout parfaitement la n1ission specifique devolue a 
l'Ast* Arras, entre decembre 1943 et la liberation du territoire. 

. 
PROTEGER LE SECRET DES «ARMES V» 

La mission de «l'ange gardien» consist e a proteger et defendre 
les differentes constr uctions specia les nazies, implantees 

en France dans le cadre de l'ut ilisation operationnelle des 
nouvelles armes de Hitler, les Vergeltungswaffen* (arn1es de 

represailles, voir docs 1 et 2): la bombe- volante Vl , la fusee 
A4-V2 et le ca non a longue portee, V3. «L'ange gardien» des Vl 

est enfi n charge d 'assurer la securite des convois en prove­
nance d'Alie1nagne destines a alimenter les differents sites 
de t lr. Les archives de premiere main sont extremement rares 
sur cette structure. Ce document, realise a partir des interro ­

gatoires d'agents de ce serv ice par la DGSN (Direction gene­
ra le de la surete nationale), pose le caractere specifique de 
cette Abwehr d'Arras, decrit son domaine de competenc;e et en 
dresse un organigramme. C'est donc une archive d'une grande 

importance qul presente toutefois ses limites, notamment 
parce qu'el le neglige une partie importante de l'apparei l 
repressif installe en France dans le <:adre de cette Operation. 

• •• --· • 
. . • • 

A partir de l'automne 1943, les projets d'Hitler destines a fa ire 
pl ier l'Angleterre et a renverser le cours de la guerre devien­

nent priorita ires. Le general Erich Heinemann, commandant 
le 65' corps d'armee allemand {LXV AK) charge du deploiement 

des armes V en France, impose alors une reorganisation dras­
tique du systeme de protection. Au cours d'une inspect ion sur 

l'une des bases de lancement de Vl, Heinemann est effraye par 
la presence de travailleurs civils et d'entreprises franc;aises . 

Pou r accro!tre la securite, II est a l'origine de la creation et de 
l'envoi, dans le nord de la France, d'un appareil de repression 

specifique qui va avoir des consequences dramatiques pour la 
resistance locale et nationale (voir doc. 3 ). 

«L' ANGE GARDIEN» : 
UNE STRUCTURE HORS-NORME 

l nstalle a Arras, cet appareil se com pose d'un service de 
contre-espionnage de l'Abwehr (l'Ast 430), d'une pol ice mil l­
taire propre ( la GeheimeFeldpolizei* 716) et, enfin, d'un tri­
bunal special, le Sondergericht beirn LXV AK. II rec;oit pour 

mission exclusive la protection de l'ensemble des sites de t irs 
d'armes V implantes en France, depuls la pointe du Cotentin 
jusqu'a la frontiere beige et, surtout, il a autorite su r toutes les 
autres polices allemandes pour ce genre d 'affaires, y com pris 

la SIPO-SD* . !.:Abwehr d'Arras va alors faire des ravages dans 
les grandes organisations de resistance m issionnees par Londres 
pour renseigner les Allies sur les c:onstructions specia les : le 
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mouvement Organisat ion civile et m ilitaire (OCM), mais ega· 
le1nent !es reseaux All iance, Cohors-Asturies, Mithridate, Cen· 

turie, Jade·Amicol, Claude Fran~ois ou Zero·France, le grand 
reseau beige. Les resistants compromis dans des affaires 

d'espionnage en rapport avec les armes V sont remis, apres 
leur interrogatoire, au tribunal special du 65' corps d'armee 

allemand. Cette cour martiale, qui va sieger successivement 
a Arras, Li lle, Paris et en Belg ique, a pour particularite de 

maintenlr un secret total sur son activ ite. Aucune communi· 
cat ion n 'est faite sur l'ident ite des personnes condamnees et 

sur leur destin. II faudra at tendre la Liberation pour decouvri r 
a Arras, a Lille et au cimetiere d'Jvry en region parisienne, dans 

des fosses communes soigneusement dissimulees, le sort de 
ces patriotes. 

UNE STRUCTURE D 'UNE EFFICACITE 
REDOUTABLE 

Le bilan est terrible : pour les huit mois d'occupation de l'annee 
1944, on denombre une centaine de deportes et 63 fusilles. 

Une dizaine de resistants ont totalement disparu, notamment 
Jacq ues Simon, delegue de l'OCM au Conseil nat ional de la 
Resistance. A la Liberation, au moment de la levee des corps, 
la volonte d'ernpecher leur identificat ion est fl agrante. A la 

d tadelle d'Arras, une de ces fosses cont ient douzes cadres 
de la Resistance nat ionale, dont Jean Cavailles. Celebre philo· 
sophe et professeur a la Sorbonne, mais egalement fondateur 
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du reseau de renseignement Cohors·Asturies, il avait ete 
arrete le 28 aoOt 1943 a Paris . Condamne a mort par le tri· 

bunal de «l'ange gardien» des Vl et fusille, le 5 avril 1944, a 
la citadelle d'Arras, son corps ne sera ident ifie par sa sceur 

qu'en juin 1945, pres d'un an apres son exhumation . 

Pour accro1tre l'effet de terreur, cet organisme n'hesite pas, 
en effet, a faire transferer des resistants arretes partout en 

France pour les faire disparai tre dans le Nord- Pas· de· Calais, 
en Belgique ou en Allemagne. Quatre Compagnons de la 

Liberation* figurent parmi les v ictimes, dont deux fusilles a 
Arras {le colonel Touny et Jean Cavailles). 

Encore inconnue recemment , l'act ivite de «l'ange gardien» des 

Vl contre la Resistance nationale s'est revelee particu liere· 
ment efficace. Le rapport de la OGER conserve par le SHD 

conc;lut, a juste tit re, que «l'activite de cette Ast* qul subsiste 
jusqu'au dernier moment fut positive et eile arriva a faire des 
departements surveilles, une region d'acces tres diffi cile» 

(voir doc. 3) . • 

ar POUR EN SAVOIR PLUS 
La notice technique de contre-espionnage sur !'Ast Arras, 

coJlServe sous la cote GR 28 P 7 172, est consultable 
en salle de lectwe .. 

Notice techniqu.e 

de contte-e$pionnage 

sur 1' Ast d'Anas (extrait), 

31octobre1S4S. 

©SHD 
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Gaiil EISMANN 

72 

0 
jugement 

contre Henry Gautherot 

et Szmul 'l'yszebnan. 

18 aout 1941 (e:<tiait, 

voir ttaduction p . 103). 

©SHD 

(( 

Les tribunaux militaires allemands constituent l'un des principaux instruments de 
repression et d'intimidation du systeme d 'occupation mis en place par l'enva­
hisseur en France, entre 1940 et 1944. Longtemps reste un parent pauvre de la 
recherche historique en raison du caractere tres lacunaire des sources mobilisables, 
l'histoire de cette repression a visage legal beneficie depuis peu d'un paysage 
archivistique renouvele. 
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Si les dossiers des t r ibunaux de la Wehrmacht conserves en 
Allemagne demeurent t res tacunai res, plusieur s gisements 

d'archives en France permettent desormais de les completer. 

Parmi les archives des serv ices speciaux franc;ais versees au 

Serv ice historique de la defense (SHD ) a Vincen nes ont ainsi 
ete recemment decouverts et inventones quelque 1480 dossiers 

judiciai res, etablis par les t r ibunaux allemands a l'encont re 

de plus de 4000 Franc;ais pendant l 'Occupation. Ces dossiers 

sont p recleux puisqu'i ls permettent de completer tres utile­

ment les Fonds judiciai res al lemands conserves aux Archives 

nationales, mais aussi et surtout par le SHD ä la Division des 

archives des v ict imes des confli ts contemporains. Un premier 

etat des lieux m ontre en effet que ces dossiers/procedures 

concernent des types d'affaires sous-representees ailleurs : 

affaires de resistance, communistes en particulier, ayant donne 

lieu a des sanctions souvent t res lourdes et part non neg 11-

geable de dossiers emanant du t ribunal du Gross-Paris* qu i, 

tout au long de l'Occupation, const it ua le pri ncipal siege j udi· 

ciai re du fVlilitärbefe/1/s/1aber in Frankreich { MBF, commande­

ment m ilitaire Allemand en France). 

FAIRE DES EXEMPLES 

Parm i les affaires emblematiques que ces d ossiers permett ent 

d'eclairer sous un jou r nouveau, on retrouve, notamment, 

celle de Jacques Bonsergent (voir doc. 2), qui fu t le premier 

fusille recense a Paris. Arrete au mois de novembre 1940 pour 

avoir volontairement bouscule et trappe un soldat allemand 

sur un t rottoir p res de la gare Saint-Lazare, il comparait le 5 

decembre devant le tribunal du Gross·Paris qui le condamne 

il la peine capitale. II est fus ille le 23 decembre suivant au 

for t de Vincennes. Parm i les principa les pieces figurant au 
dossier, on trouve le j ugement motive et plusieu rs documents 

qui mettent en lumiere le röle determinant joue par le MBF Otto 

von Stülpnagel dans son execution . C'est en effet ce dernier 

qui, arguant de la recrudescence des actes de violence commis 
contre des soldats allemands, conseille au commandant en 

chef de l'ar mee de terre de rejeter sa demande de grace, 

alors meme que le tribunal avait pris soin d' indiquer que si 

l'ordonnance allemande du 10 m ai 1940 l 'avait permis, une 
peine d'ernpr isonnement aurait ete preferab le ä la peine ca­

pitale, l'accuse ayant man ifestement agi de fac;on irreflechie. 

C'est encore Ott o von Stülpnagel qui ordonne la publlcite du 

jugernent par voie d'affichage. En assurant a sa repression 

judiciaire implacabfe une publicite croissante, le MBF s'efforce 

en effet d'en faire l'une des vitrines de sa politique repressive. 

UNE REPRESSION DE PLUS EN PLUS VIVE 

Nombre de dossiers permettent par ailleurs de documenter la 

rad icalisation de l'attit ude allemande ainsi que le tou rnant 

ideolog ico·repressif pris par la repression de la Resist ance au 
cours de l'ete 1941. Apres l'entree en guerre de l'URSS, les 

activites commun istes sont en effet assimilees aux crimes 

d'«intelligence avec l 'enne1n i». Les t r ibunau x du MBF sont 

sommes d'appliquer avec la plus grande severite ce que l'etat­

major de commandement du MBF designe comme le «decret 

contre ies communistes» du 1 5 aoCrt 1941. Cela equivaut ä 
leur interdi re de retenir les circonstances attenuantes. dans ce 

type d'affaires. En temoignent les dossiers jud iciaires d'Henry 

Gautherot et de Szmul Tyszelman, deux responsables des 

Jeunesse;; comm unistes ciandestines membres des Bataillons 

de la jeu nesse. Charges des planques et du mater iel, ils sont 

condam nes a mort, le 18 aoCrt 1941, par le t r ibunal du Gross-
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• 1c V~rt~ cer der An~l ~·· 
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• 
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ols nol'1:0t~oh•r• 

Der "~k161 ta J 11 1:10GO•l OUJe1• C<J11 lt..t. .. t get;en 

au.e.n ~c: w .r; b~i.&~ ~ T~a ver;;l·t~li it. 

Paris et fu silles le lendemain, paur avair participe a la mani· 
festa t ion du 13 aoOt organisee a Paris par Ja direction clan­

dest ine des Jeunesses communistes (voir doc. 1). Apres avoir 
indique que la qualite de juif de Samuel Tyszelman autorisait 

a penser qu'en depit de ses denegatians, J'accuse s'etait bien 
trouve sur le parcours de la manifestation comm uniste en 

taute connaissance de cause, le juge Ernst Roskathen motive 
son j ugement par le contexte de recrudescence de la resistance 
«saus influence gaulliste et russa·savietique» qui interdirait 
desormais de prendre a la legere ce t ype de man ifestations. 

Ces dernieres presentera ient le men1e degre de dangeroslte 
que !es actes de sabotage, d 'espionnage et plus largement 
d'intelligence avec l'ennemi. L'«exemplar ite» des peines et 
«l 'effet d 'int im idation» dans un contexte de plus en plus 

tendu en France accupee sant autant d'arguments emplayes 
pour legitirner une justice implacable, ne recourant plus qu'aux 
articles les plus severes de la legislation penale allemande. 

11-SPEclAL • DECEMBRE2015 

Cette fois encore, c'est le MBF qui exige la publicite du jugement 
rendu dans un avis qui, en soulignant les origines juives de S. 

Tyszelman, entend accrediter l'idee que les actians anti-alle· 
1nandes sont le fait du j udeo-bolchevisme. L'exploitation des dos­

siers judicia ires allemands verses par Ja Directian generale de Ja 
securlte exterieure (DGSE) au SHD contribuera a mieux cerner 

l'histoire de la repression judiciaire allemande en France occupee, 
meme sr on peut s'interroger sur le caractere tres incomplet d'un 
certain nombre d'entre eux, a cammencer par celui du proces dit 
de la «Maison de la chimie» ou encore de «!'Affiche rouge». • 

c:e=- POUR EN SAVOIR PLUS 
Les dossiers sont references sous les cotes suivantes : 

Henri Gautherot et Szmul Tyszelman (GR 16 P 247185 

et GR 28 P 8 42/21), Jacques Bonsergent (GR 28 P 8 43/28). 

Jugemenl contre Jacques 

Marie Georges 'Son_sergent, 

5 docembre 19 40 (e.XU"ait, 

voir ttaduction p . 103) . 

©SHD 
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Apres l'entree du Parti communiste fran9ais (PCF) en «lutte armee», l'occupant 
' renforce sa politique repressive. Le processus judiciaire se radicalise. A partir de 

l'ete 1941, les membres des groupes armes communistes arretes sont juges par 
les tribunaux militaires allemands et condamnes, le plus souvent a mort. C'est 
dans ce contexte que survient le proces des jeunes francs-tireurs communistes du 
11 e arrondissement. 

Ce 4 n1ars 1942, lorsque Roger Hanlet, Pierre Milan, Acher 
Semahya, Fer nand Zalkinow, Robert Peltier, Christian Rizo et 

Tony Bloncourt (voir docs 3 a 8 p. 77) sont deferes dans le 
tribunal militaire allemand du Gross-Paris* , ils ne s<ivent pas 
qu 'ils seront les acteurs involontaires d'une premiere. Les 
mains menottees dans le dos, ils penetrent dans la salle des 

fetes de l'Hötel de L..assay, immense salle de bal blanche, rouge 
et or qui relie la Chambre des deputes a la residence du pre­
sident au Palais Bourbon. Exceptionnellement t ransformee 
en sal le d'audience, cette galerie eclai ree par cinq lustres 

monumentaux accueille le p remier d'une serie de proces 
«a grand spectacle», organises par le Militärbefehlshaber In 
Fankreich (MBF, Commandement m ilita ire allemand en France) 
a des fins de propagande, a la Suite des premiers at tentats 

contre l 'armee d'occupation. 

L' ACQUITTEMENT 
OULAMORT 

SEPT ACCUSES, SEPT CONDAMNES 

En conviant pour la premiere fois, et dans un lieu aussi sym­
bolique, la «presse autorisee» a couvrir un proces rendu par un 
tribunal militaire allemand, en l'espece celul du Gross-Paris, 
Sec:tion B, qui siege d'ordinaire rue Boissy-d'Anglas et a huis clos, 

le nouveau commandant m ilit aire des forces d'occupation 
allemandes en France, Karl-Heinrich von Stülpnagel, en attend 
un «retentissement considerable» . II m ise, a l'instar de son 
cousin Otto von Stülpnagel, auquel il succede depuis quelques 

jours, sur son effet dissuasif sur l'op inion publique franc;aise, 
qu 'il souhaite rendre hosti le a la resistance armee. II s'agit 
egalement de prouver aux plus hautes autorites de Berlin que 
la repression mil it aire et judiciai re du MBF contre les «terro­

ristes moscoutaires», a laquelle collabore la police f ranc;a ise, 
est plus d issuasive que les executions massives d'otages im -

posees par Wilhelm Keitel, ma­
rechal et commandant supreme 

des· forces armees allemandes 
Les sept communistes, membres 

des Bataillons de la Jeunesse* , 
y sont juges pour activ ite de 

francs-tireurs* d'aout a octobre 
1941, qualification qui n'autorlse 

que l'acquittement ou la pelne de 
mort en regard du droit allemand 

alors en vigueur. L'accusation a 
retenu 17 attentats, parmi les­

quels «des tentatives d'assas­
sinats, des incendies ou des 

„ i· „ ' d ... 1e a es gens 
(Generalfeldmarschall), dont l'im ­

popularite aupres des Franc;ais 
est, de son point de vue, strate­

g iquement cont re -productive. qui participeraient 
aux attentats s11r 

les voies f errees. ~ 
Mais qui sont ces inculpes qui 
n 'ignorent pas qu'a l'issue de ce 

simu lacre de proces regulier -
un «j ugement pour r ire» ecrira 

Fernand Zalkinow dans une let-

dommages commis sur des ga-
rages, sur une station d 'emetteurs et sur des voies ferri~es ... ». 

Assis sur deux rangs, les accuses Font Face a trois juges qui 
siegent derriere une longue table recouverte d'un tapis vert 

que surplombe un immense drapeau nazi : le conseiller de 
j ustice milltaire Hans Gottlob, anticommuniste et nazi notoire, 

dirige les debats, assiste de deux assesseurs (voir doc. 3 p . 76). 
Aux deu.x extremites, le p rocu reur et le greffier se Font face. 
Devant une crolsee, une table expose les ar mes, n1unitions, 
explosifs et trac:ts saisis par la police franc;aise lors de ses per­

quisit ions. A leur gauche, assis a cöte de l 'interprete, le nez 
plonge dans leurs breves. notes glanees quelq ues minutes 
avant l'audience aupres de leurs cl ients qu'i ls ont vus pour la 
pren1iere Fois, les six avocats du bar reau de Paris commis d'of­

fice fourbissent leur plaldoirie. Enfin, a leur droite, se pressent 
les journalistes et une equipe de c:an1eramen de la Deutsche 
Wochenschau, les actualites cinematographiques allemandes. 

tre passee clandestinement le 

lendemain du verdict - ils se­
ront tous condamnes a mort et fusilles? Comment ces j eunes 

ouvriers et etudiants se sont- ils radica lises ? Comment sont­
ils passes a l'ete 1941 de la branche propagande au.x groupes 

armes des Jeunesses c:ommunistes (JC), un pas que !' immense 
majorite des commun istes refusera de franchir tout au long 

de l'Occupation? La question ne peut etre t ranchee sans rap­
pel er leur extreme jeunesse. Les sept resistants n'ont que 
vingt ans de moyenne d'age (i ls sont ages de 18 a 27 ans). 
Celibataires et sans enFant, les acc:uses n 'ont pas ete freines 

dans leur engagement par des responsabilltes familiales. 
Jouent egalement des trait s pretes a leur äge : leur na'ivete, 
que leur chef, Gilbert Brustleln, de quelques annees leur aine, 
croquera avec drölerie et tendresse au soir de sa vie ; l'insou­

ciance en depit du danger ; la soif d'aventure et d'absolu ; 
la volonte de servir un part i qui, osons une hypothese, revet 
la figure du Pere aux yeux des quatre orphel ins de pere qui 
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servent au sein du groupe Brustlein ( Brustlein, Semahya, Rizo 
et Milan ). Leurs superieurs hierarchiques souven t leur en 

imposent. Legerement plus ages et mandates par le parti , 
ces der niers, jouissant d'une au ra fa<;onnee dans la lutte, 
mettent leur autorlte dans la balance pour que leurs cadets, 
desireux de s'affi rmer, fassent «leurs preuves». A l'obeissance 

due s'ajoute la volonte de suivre «les copains» . Les inculpes 
sont, pour la p lupart, lssus du meme n1il ieu, habitent les 
memes quartiers, pratiquent les memes loislrs et frequentent 
les memes endroits. Si la camaraderie est l 'un des principaux 

ressorts de l'engagement dans la lutte armee commun iste, 
eile expose dangereusen1ent les par tisans lorsque la police 
sonne l 'hallali. 

11-SPEclAL • DEGEMBRE2015 

1 .I .„ i . 
• •• • 1 ..... : ... ; „. -~ \·•ir ,. i . <i „" .... 

~ • ~ - „.„ ···- . 

T • r 
1. '] .J.ll - 1"'o. b 9 : 

• 

... , "'f'! 'l""·~,,1 Y-n •·ei.n „ J • _, _ ~ ..... _y..,Q • • 

• 

;i„ J''~ t · ·~ ·- -.1 • 

LA CHUTE DU «GROUPE BRUSTLEIN» 

La brigade crim inelle de la Prefecture de police de Paris, sise 
au 36 quai des Orfevres, decouvre la trace des combattants 
en octobre 1941 grace a une denonciation fortuite v lsant un 
jeune homme «lie a des gens qui participeraient aux attentats 

sur les voies fern'!es». Ce dernier etant identifie, surveille et 
loge, le «36» peut lancer une fi lature : Pierre Milan et Roger 
Hanlet sont reperes apres quelques Jours et immediatement 
apprehendes. Dictee par l'urgence de la Situation, a l'heure 

des fusillades d'otages, cette precip itation inhabituelle, poten· 
tiellement cont re-productive, ne «casse» pourtant pas l'affai re. 
D'emblee, Roger Hanlet passe des aveux ci rconstancies •••-t 

0 
L-f3ttre du Dr Bl'il7., 

rospot\Sable du g:roupc Justice 

de 1'6 tat· lll4tJOr administratif, 

16 mars 1942 

(voir traduction p . 104). 

©SHD 
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Piece de p ro<:ed ure, 

procäs de la Chambxe 

des d'3p11l'E!..<;, 6 mars 1942 

(extrait. voir 

rraduction p. )05). 

© SHO 
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• 

• 

Ge ric h t 
Kommandant von Gross-Pari s 

Abt . B 

St.L. V Nr . 9o/42. 

Paris , den 6 . 3 .42 . 

·Geheim 

Strafsache gegen H a n l e t und 6 Andere 
V1egen Fr eischl?rler ei u. a.. 

. 
Stell ungnahme des Gerichts zur Gnaden:r.r~e . 

Das Gericht lehnt einmüt ig die Befürwortung eines Gnaden­
erv1eises für s iimtlic he 7 Angekl agte ab . Mil.i,tärische Notw·en­

digke i t erfordert den Vol.l zug der auegesproohenen T0 d es ­

strafen . 

(Dr. Gottlob ) , Kriegsgerichtsrat 

- (Scheibel), Oberstl eutnant 

(Wal ter), Hauptmann . 

Ma.chträglich beflir\\'ori.en :iie bei Ri t:z enden Offiziere , Obers-~== 

leut:nant Scheibel und Hauptmann 1Valte:r , d i e f19gn~rligung des 

J11gendli chen M i 1 a. n • 

AJ.f> Verli.anä1ungslei ter kr:1n i cb m±.ch dieser Befü:rwort1mg '!'licht 

c.nBchliessen . M:\. l rui ist- ein a u Hgosprochcn as oziale s Element ; 
) 

Kriegflgerichtsl'a r . 

au commissaire Veber, le patron de la brigade crim inelle : 
manipule menta lement par ce lim ier experimente, le j eune 

resistant lache tout ce qu'll sa it, c'est -a-d ire beaucoup, ce qui 
permet au «36» de mener rondement son enquete et d'appre­
hender d'autres combattants, lesquels sont aussi contraints a 
l'aveu. La «crim» est desormais eo mesure d'etablir le röie joue 

par chacun : Gilbert Brust lein, le responsable du groupe, 
qu'elle aurait p robablement arrete si eile n'avait pas ron1pu 
prematuremeot la fil ature, devient une cible priorita ire au 

regard de ses responsabilit es et de sa participatlon desormais 
averee a i'attentat ayan t coute ia vie au Feldkornmandant 

(responsable des troupes d'occupation pour un departement, 
en l'espece, celui de la Loire lnferleure) Hotz a Nantes et ayant 
declenche, en represailles, l'execution de nom breux otages. 

L'homme, pour ! 'heure insaisissable, grand absent du proces, 
aura les honneurs de la presse de zone occupee, tels les jour­
naux parisiens collaborationnistes Paris -Midi et Paris-Soir, 
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Aujourd'hui, Le Matin, Le Petit Parfsien, mais surtout Les Nou­

veaux Temps, de Jean Luchaire, Le Cri du Peuple de Jacques 

Doriot, L'CEuvre dirigee par Marcel Deat, auxquels il faut aj outer 
le Pariser Zeitung, le joumal des troupes d'occupation (editions 

en allemand et en franc;ais), qui publieront de nombreux et 
longs articles sur le proces du «Groupe terroriste Brustlein» . 

Quant au Pariser Zeitung, dont la ligne editoriale est de «decrite 
la vie aUemande» et d 'ex pi iquer la «pensee allem an de», il publie 

pendant trois jours un compte rendu detaille des «debat.~» , citant 
des passages entiers du requisitoire et des attendus du verdict. 

. , 
UN PROCES TROP MEDIATIQUE ? 

Peut· et re est· ce t rop au goOt du Dr Bälz, responsable du 
groupe Justice de l'etat·major admlnistratif, lequel est charge 
notamn1ent de garantir la confonnite de la politique repressive 

allemande au droit International et a la convention d'Armistice. 
Celu i-ci craint, dans un courrier inedit date du 16 mars 1942 

(voir doc. 1 p. 75 ), et conserve par le Service historique de la 
defense, que la phrase de l'avocat general allemand ment ion­

nant «le sang d 'innombrables otages» repri se dans la presse 
puisse servir aux Allies pour stigmatiser la politique de repres­
sion menee par le MBF, alors meme que celui-c i cherche a 
limi ter les executions d'otages. „ pour des raisons tactiques. 

Sa prescription faite aux magistrats allemands d'eviter, dans les 
requisitoires et jugements a venir, les «remarques politiques 
couteuses», semble bien avoir ete observee. 

Bien qu'il soit relaye en totalite par le Pariser Zeitung, le second 
proces de jeunes «terroristes» communistes ouvert a la presse, 
organise debut avril dans un endroit moins prest igieux, la 
Maison de la Ch lmie, beneficiera d'une moindre couverture 

mediatique de la part de la presse frarn;aise. La plupart des 
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journaux se con tenteront de publier un communique Havas· 
OFJ a l'ouverture du proces, puis un autre au moment du 

verdict (25 condamnations a mort). Ces simulacres de proces 
n'ayant pas eu l'effet escornpte sur la population fran<;a ise ni 

sur la frequence des attentats, le t roisieme proces de !'Orga­
nisation secrete (OS) (16 condamnations a mort) se derou­

lera a huis clos dans la salle de bal de l'hötel Continental du 
24 aoOt au 9 septembre 1942 et ne fera que quelques entre­

filets dans les j ournaux fra n<;ais ... 

t:analyse des dossiers des tribunaux militaires al lemands conser­
ves par le SHD permettra d'estimer la portee des preconisat ions 

du Dr Bälz, bien qu'entretemps la strategie du MBF ait change. 
I I reste que !es verdicts prononces a l'i ssue de ces proces d is­
suadent certains militants de s'engager dans la lutte armee. 
A leurs yeux, les francs-tireurs sont des «sacriAes». 

(ff' POUR EN SAVOIR PLUS 
Le dossier du procbs de la Chambre des deputes, 

cote GR 28 P 8 50 /215, est consultable en salle de 1.ecture 
Le · ce historique de la de!ense conserve egalement 

!es dossiers individuels de resistants de 5 des 7 condalmnes : 

Acher Semahya (GR 16 P 544405), Femand ow 

(GR 16 P 606148),Roberl Peltier (GR 16 P 464641), 

ChristianRizo (GR 16 P 513607) etTony Bloncourl 

(GR 16 P 65094), 

Les archives de la Prefecture de police detiennent 
egalement des documents sur cette (no ent 

!es photographiques a pometriques des inculpes 

representes ci-dessous). 

• 

Photograplues 

anthropornetriques 

de Fernand Zalkinov.•, 

Pierre Milan, Acher Seniahya, 

Christian Riw, Roger Ha.niet 

etTony Bloncourt. 

© A!clw."es de ln PL~re~1tue 
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Thomas FONTAINE 

7 8 

0 
GänGr.tl Delestraint, 

novembre 1943. 

©SHD 

(( )) 

Depuis le printemps 1943, les services allemands sont sur la piste des cadres de 
l' Armee secrete. Cette enquete va les mener rapidement jusqu' a la station de metro 
La Muette et a Caluire, au sommet de l'organigramme de «l'armee des ombres». 
Apres l'arrestation le 9 juin 1943 a Paris du general Delestraint, le chef de l'AS, et 
de Joseph Gastaldo, le chef d'etat-major adjoint et responsable du 2° bureau,le tele­
gramme de Claude Bouchinet-Serreules transmis a Londres revele l'ampleur de 
la nouvelle prise operee par la SIPO-SD et !'Abwehr douze jours plus tard, a Caluire. 

Ctri 
( 1a 11'U-- cresw~ n •• i;: , J 

l n:• •• ••il••> 
- t „ -c.~ 
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Le 21juin1943, en meme temps que Jean Moulin, le represen­
tant du general de Gaulle en France, c'est la plus grande partie 

de l'etat-major de !'Armee secrete (AS)* qui tombe : Henri Aubry 

le chef d'etat-major, Andre Lassagne l'adjoint de Gastaldo, 

le colonel Lacaze pressenti pour etre nomme a la tete du 
4• bureau, le Colonel Emile Schwarzfeld pressenti pour succeder 

au general Delest raint, Bruno Larat le responsable du Centre 

des operations de parachutages et d'atterrissages, Raymond 

Aubrac le responsable milita ire de Liberation-Sud, enfin Rene 

Hardy du 3• bureau. 

LATRAQUE 

L'enquete allemande avait debute en Provence, lorsque Jean 

Multon, un resistant «retourne», provoqua dans les Bouches· 

du-Rhone l'arrestat ion de dizaines de ses anciens camarades. 

Les ramifications se prolongeant jusq ue dans le Rhone, il fu t 

mis a la disposit ion de la Gestapo de Lyon, ainsi que Robert Moog, 

l'agent K 30 de !'Abwehr* de Dijon, qul est depuis plusieurs 

semaines sur la piste de Berty Albrecht (arretee le 28 mai) et 

de Frenay. En effet, un obj ectif dominait les autres, celul de 

mettre la main sur le patron de Cornbat et commissaire aux 

affaires militaires de l'AS. Si la piste de sa planque a l'hötel 

de Bourgogne a Macon ne donna rien, une autre restait a 
sulvre : celle de la boite aux lettres de la «sect ion sabotage 

des trains» des Mouvements unis de la Resistance {MUR), 

a Lyon. El le permit des le 26 ou le 27 mai d'arr eter Marie 

Reynoard, secretaire de Hardy et , surtout, de decouvrir un 

message en clai r annon<;ant l'existence d'un rendez· vous 

entre ce dernler (sous le non1 de «Didot») et le chef de l'AS, 

le general Delestraint (voir doc. 1), le 9 juin au matln. 

En se rendant a Paris en train pour proceder a l'arrestation de 

Delestraint, Multon, accompagne de K 30, reconnut Hardy. Moog 

le fit arreter et emprisonner sur le ehern in, a Chalon· sur· Saöne. 
Barbie, le chef de la Gestapo lyonnaise, viendra le chercher le 

10 juin {voir p. 88· 89). La veille a la station de metro La Muette, 

vers 9 heures, Moog, son collegue Rene Saumande (l'agent 

K 4) et sans deute Hans Kieffer le responsable du service IV E 
de la SIPO·SD* , ont arrete le chef de l'AS. L'operatlon avait 

ete preparee entre lui et l'Abwehr. Elle permit aussi l'arres· 

tation de Gastaldo et de Jean-Louis Theobald (sous le faux nom 

de Terrier), charge de la liaison avec la delegation de la France 
combattante. Le chef de l'AS, pris avec ses vrais papiers, ne put 

cacher son ldentite . Mais, selon Er nest Misselwitz, le policier 

qui l'interrogea durant 50 heures, il «se refusa a citer des 

noms de camarades de la resistance», «nia l'existence de. 
l'etat-1n ajor de l 'AS» et repondit «evasivement» sur bien des 

points. Gastaldo fut identifie, mais pas Theobald. 

Un des deux protagonistes du rendez-vous a la Station de metro 
La Muette etait donc tombe ; restait a arreter l'autre : 

«Didot». Une des prinCipales zones d'ombre de l'affa ire de 

Caluire est la date de l' identification d'Hardy comme Didot, ce 

qui rend impossible de fixer son emploi du temps exact avant 

Caluire . Seule certitude, son adjoint, Max Heilbronn, est ar­

rete le 12 juin juste apres un rendez-vous avec lui. L'histor io· 

graphie s'accorde pour dire qu'Hardy revoit ses superieurs 

de Combat, qui lui demandent de partic iper a la reunion de 

Caluire . Or, quel que soit le chemin pris - informe par Hardy, 

en le suivant et / ou en surveillant d 'autres participants de la 

reunion - Barbie et ses homn1es ont eux aussi reussi a «s'in­

viter» . Pour provoquer la chute que l'on sait (voir doc. 2 ). 
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BERLIN ETAIT AU COURANT 

··e - .EO 
envoyez r lllf 

Si Barbie et !'Abwehr vont, chacun, revendiquer un röle cle dans 
cette prise, le röle du Sonderkom1nando* envoye specialernent 

fi n mai par Berlin pour faire tomber l'AS est rarement evoque : 
il est pourtant essentiel, demontrant notamment qu'au plus 

haut niveau des services de securite nazis, on ne peut pas 
ne pas etre informe des differentes etapes de l'a ffaire. De ce 
fait, II est tres probable que Barbie ait rapidement rendu 
compte du coup de filet a ses superieurs a Paris. Un rapport 

du chef reg ional des Renseignements generaux a Lyon, date 
du 24 j uin et redige a partir d'inforrnat ions fournies par les 
services de la Gestapo, indique notamment qu'Aubry, Lacaze, 
Lassagne et Schwarzfeld ont ete identi fies. Deux jours plus 

tard , les quatre son t inter roges dans les locaux parisiens de la 
Gestapo. Or, Aubry parle, en evoquant le röle de Moulin, la struc­
ture de l'AS, en donnant des Informations sur plusieurs cadres 
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nec·s 

in. 

de la Resistance. «Max», c'est· a· dire Jean Moulin est alors 
ident ifie, a moins qu'il ne l'ait ete quelques heures plus tot 

deja, a la su ite des interrogatoires menes par Barbie a Lyon. 
Le 28 juin au soi r, il est transfere a Paris oü il est r einterroge, 

confront e aux autres arretes de Caluire, sans doute de nouveau 
torture. Signe de son importance, il n'est pas laisse en France : 

le 7 juillet au soir, II est transfere ä Berlin. II decede durant 

le voyage. • 

(fJ'> POUR EN SAVOIR PLUS 
L'arrestation des cadres de !'AS est notamiment abordee 

dans !es dossiers individuels de Rene Hardy, Robert Moog 
ou Jean Multon (voir ainSi Je compte rendu d 'interrogatoire 

de Klaus Barbie reproduit page 85). Ces dossiers seront 
classes clans la sous-serie GR 28 P 9. 

Telegramme annonr.;ant 

l 'anestation de Jean Mouli.n, 

envoyä Je 22 juin, 

re9u Je 24 juin 1 9~3. 
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vec la Liberation vient le temps des enquetes et de la Justice. La Direction 

generale des etudes et recherches (DGER), en lien avec Ja Direction de la 

surveillance du territoire (DST) creee en septembre 1944, est chargee 

d'identifior et de pourchasser les collaborateurs et les crirninels de guerre qui, pour 

beaucoup, ont pris la fuite. Les archives temoignent de cette mission : bu.lletins de ren­

seignements, avi.s de recherches et comptes rendus d'arrestations sont les principaux 

types de documents p roduits et echanges par les Services a partir de l'ete 1944 et 

durant toute l'annee 1945. Les bureaux de securite rnilitaire (BSM), qui deviennent les 

bureaux de documentation (BDOC)* fin 1944, sont a la manceuvre dans cette traque. 

Les services speciaux prennent toute leur place dans ce processus, en mettant a 
la disposition de la Justice les individus arretes ainsi que les documents qui les 

compromettent. Les fonds d'archives gardent ainsi la trace des nombreux echanges 

de la DGER avec les juges ou les enqueteurs charges de l 'instruction des dossiers 

d'epuration devant les cours de justice ou les tribunaux militaires. 

Age.nts de la SIPO-SD de Pa:r1s arretäs ap-rös la Li.00rat1on. 31.\nil dat(J, 
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Jean.Marc BERLIERE 
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0 
Photo <.tnthropometriqi.1e 

de Jean Sar(ore 

dit «Jean Ie Chau\•en. 

@ /uchives de Ja PrBfectu:re 

dep<>hce 

, , 

La mort, en juillet-aoüt 1944, de trois membres d'un reseau de resistance intrigue 
la police. L'enquete, menee quelques mois plus tard par les agents de la «section 
speciale» du commissaire Clot, met en lumiere l'etrange röle joue par les voyous 
de la «Gestapo de la rue Lauriston» mais aussi par certains agents du reseau 
«Marco Polo». 

Le 16 novembre 1944, Sartore dit «Jean le Chauve» (voir doc. 1) 

et Gourari dlt «Robert le Pale», deux membres de la bande 
Bonny-Lafont, la sulfu reuse «Gestapo* franc_;aise» de la rue 
L.auriston (voirp. 84-85) sont arretes en Seine-et-Oise. Truands 

lestes de lourds casiers judiciaires et de mult iples condamna­
t ions des l'avant-guerre, membres de la bande Chamberlin 
(alias «Lafont») des 1941, les deux hommes, qui appartenaient 
a l'equipe «des tueurs» de la rue Laur iston, eta ient proteges 

par les Allemands et «intouchables» pour la police franc_;aise. 
Red1erches a la Liberation pour avoir participe ade nombreuses 
operations contre la Resistance, ils sont confies a la Section 
speciale de la Prefecture de police, sltuee qual de Gesvres, et 

chargee de la recherche des plus dangereux des collaborateurs. 

TRUANDS ... 
OU REslSTANTS 

ExECUTIONS OU ASSASSINATS? 

Ces trois executions que les policiers assimi lent a des assas· 
sinats, tant leurs motivations paraissent relever de pretextes 

et rumeurs ca lomnieuses, ne sont decouvertes par la DGER 
qu'en mars 1945 . Elles apparaissent d'autant plus «ir regu­
lieres» que le Bureau central de renseignements et d'action 
(BCRA) semble en avoir tout ignore. 

Tl ressort des enquetes menees en 1945 et 1948 par la Police 
jud iciaire parisienne que Louis et Juliette Pibouleau ont ete 
executes pour le danger potentiel - mais imaglnaire - qu'ils 

auraient presente (voir doc. 2). Le «capita ine Michel~ donna 
!'ordre d'executer le couple. Sous le pretexte d'evaluer un em-

placement pour l'installation d'un 

• DE ((LA DERNlERE 
HElilUJ>? 

Au commissaire Clot qui les in­

terroge, ils exhibent des attes­
tations, datees du i~ juillet 1944, 

faisant etat de leur appartenance 
au reseau Marco Polo. Ces attes­

tations sont signees du «capi­
taine Michel» (Michel Hardiviller), 

responsable. du reseau en zone 
nord, qui deviendra, en septem­

bre 1944, du fait de l'arrestation 
et de la mort du «commandant 

99 ... on ne disposait 
d'aucun element 
pouvant laisser 

emetteur, les epoux Pibouleau 

fu rent envoyes a Paris, recep ­
t ionnes par une equipe de tueurs 

de la rue Lauriston, devenue 
«l'equipe de protection-repres­

sion» du reseau Ma rco Polo, et 
assassines a Ville d'Avray dans 

la nuit du 4 au 5 juillet : un 
crime qu'on imputa a la Mil ice. ' penser a une 

trahison d'Odette 
Andrieux.~ 

On mesure le paradoxe tragique 

de. cette affai re : un couple de. 
resistants sans reproche - et pour 

Louis Pibouleau, ex-inspecteur de 

Octave» (Rene Pellet), chef de Marco Polo puis officier de la Di­
rection generale des etudes et recherches ( DGER}. Ils precisent 

que sur ses ordres, ils ont execute trois membres du reseau : les 
epoux Pibouleau, debut julllet 1944 a Ville d'Avray, et a la m i­

aout, 22 rue L.augier a Paris, Odette Andrieux, epouse Martineau. 

L'enquete met en lumiere des aspects longtemps occuttes. 
On y trouve, entre autres, confirmation de la penetration de 

nombreux reseaux par des agents doubles au jeu trouble et 
complexe ( «Gestapos» de la rue Lauriston, de la rue de la 
Pon1pe, de l'avenue Foch„.); la realite de la t rahison, la psy­
d1ose qui en resulte dans le microcosme resistant et qui entralne 

a son tour des executions parfois decidees avec beaucoup de 
legerete ; la collusion entre certains resistants et certains 
truands ; le poids de l'argent, du sexe, de la jalousie, des 
ambitions et rivalites personnelles au nombre des motivations 

de resistants qui apparaissent dans une humanite nue : des 
hom1n es et des fe1n mes avec leurs defauts, leurs petitesses, 
leurs faiblesses et leur bassesse. 

la police de Marseil le, un resis­

tant de la premiere heure (1941) - abattu sur l'ordre d'un 
responsable du reseau par des tueurs de la rue L.auriston, adou­

bes resistants pour l'occasion. Pour justifier ce crime, on repandi t 
des accusations calomnieuses sur les v ictimes, accusations 

qui fu rent d'ailleurs reprises dans une demande d'instructions 
envoyee a Londres ... un mois apres le double assassinat. 

L'assassinat d'Odette Andrieux souleve egalement bien des 

lnterrogations. Cette femme fut abattue par Sartore sur les 
ordres de «Michel» au pretexte qu'elle aurait denonce son mari, 
le lieutenant Martineau ( «Prudhomme» ). 

Ce dernier, offic ier du 2' bureau* de l 'armee d'armistice, 
ar rete en novembre 1941, condan1ne a mort par les Alle­
mands, mais evade dans des cond itions suspectes, etait 
devenu un agent double renseig nant le SR allemand sous 

le pseudo de «Gaston» tout en travaillant pour les SR inter­
allies et america ins de Berne et le reseau Ma rco Polo, 
aupres desquels il monnayait les renseignen1ents obtenus 
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des Allemands. Son doub le jeu ayant ete decouvert par ces 

derniers, il fut arrete une seconde fois, le 6 aoGt 1943 gare 
d'Austerlitz, et deporte ainsi que quatorze membres de son 

«reseau personnel». 

L'ouverture et l'exploitat ion des archives du BCRA, de la DGER, 

comme celles de la Direction de la surveillance du territoire, 
vont permettre de signiftcatives avancees. Pour autant, ces 

archives devront etre systematiquement confrontees a d'autres 
cornn1e ici avec cel les de la police, et ne d ispenseront pas 

II est delicat de savoir quelle part reelle sa femme pr it dans 
ces arrestat ions, mais comme le note le rapport d'enquete 

n°1305 du 12 avril 1945 de la Section speciale, «l'execution» 
intervenant un an apres l'arrestation qu'on lui reprochait (et 
quatre jours avant la liberation de Paris) apparait d'autant 
plus suspecte «qu'a /'epoque on ne d isposalt ä'aucun element 

pouvant laisser penser a une trahison d'Odette Andrieux» . 

• 
A travers ces affaires, on perc;;oit la complexite et les zones 
d'ombre de la lutte clandestine, mais aussi les enjeux qu'el le 

sous· tend qui expl iquent mensonges, verites approximatives 
et elisions. Toute arrestation ou execut ion est entachee de 
soupc;;ons et suscite, des la Liberation, enquetes et recherches. 
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d'un indispensable t ravail critique. • 

r:if.· POUR EN SAVOIR PLUS. 
Lal~.i;epxoduite iai est . · . ·· du, ~ierindividuel 
de Michel Haxdiviller, cote GR28 P 4 13012.8, cotl!rulteble · 
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Gregory AUDA 

84 

0 
Plloto anthropom~trique 

de Henri Chan\berlin 

allas Henri Lafonl. 

© Ali::hives de la Prefecrure 

de poliee 

Le 30 aoüt 1944, Henri Chamberlin alias «Henri Lafont» et quelques-uns de ses 
complices de la «Gestapo franc:;aise de la rue Lauriston» sont arretes en Seine­
et-Marne. Voila plus de trois ans que le BCRA accumule des informations sur celui 
qui regna sur le «milieu» parisien durant l'Occupation. Le dossier que le SHD 
conserve nous apprend beaucoup sur les dessous de cette affaire et eclaire d'un 
jour nouveau le processus qui a mene a l'execution de l'un des individus les plus 
craints de la periode. 

C'est un curieux dossier que les services speciaux franc;a is on t 
rassernble sur Henri Chamberlin, alias Henri Lafont. Pas moins 

de 700 feuillet s, qui etablissent que le chef de la redoutable 
«Gestapo fran~aise de la rue Lauriston», aussi appelee «Car­

lingue», etait surveille de t res pres et que son activite avai t 
eveille l' interet des agents du BCRA. 

• • DE Lll PEGRE A LA ttGESTAPQn 

Lafont merite cette attent ion. Petit voyou sans rel ief particu­

lier, ce marginal devient subitement le chef d'un service de 
police allemand durant l 'Occupation. Des lors, les forces de 

!'ordre franc;aises ne peuvent plus rien tenter cont re lui. Durant 
t rois ans, a la tete d'une equipe composee quasi-integrale­

ment de truands et de pol iciers vereux, comme Pierre Bonny, 
il deploie une activ ite considerable du point de vue econo­

mique : spoliation des biens j uifs et affaires de faux· policiers, 
racket et t rafics a grande echelle sur le marche noir, chantage 
a l'arrestation et liberations tarifees, perqu isitlons illegales et 
cambriolages, attaques a main armee et recel. .. Mais surtout, 

la «Carllngue» est un elen1ent tres actif du systeme repressif 
allemand : arresta t ions de patriotes, operations de cont re­
parachutage, decouvertes de depots d'armes et de munitions, 
assauts contre les organisations de resistance teile Defense 

de la France, expeditions cont re les maquls en Dordogne 
et dans le Limousin, tortures et sevices sur les prisonniers, 
assassinats ... 

• 
• • fVi'. ~ 

Des aoOt 1941, les renseignements commencent a affluer sur 
Lafont et son equipe. Durant trois ans, les fiches de syntheses, 

les notes, les rapports officiels pre leves dans les serv ices de 
pol ice, les cäbles envoyes a Londres, les notices se succedent 

et viennent grossir un dossier qul semble n'avoi r d'autre fina­
lite que d 'expliquer l 'inconcevable : co1nment un voyou a-t· il 

pu se hisser jusqu 'a cette position ? 

Au tota l, ce dossier est une incroyable compila tion de rensei· 
gnements dans laquelle on retrouve des informations exactes 

au milieu de beaucoup d'erreurs. 

DES F1UTS ET DES ERRE:URS : LE:S «FAUSSES 
NOUVELLES» DU RENSEIGNEMENT 

Oui, Henri Lafont est un voyou, plusieurs fois condamne avant 

guerre po.ur de menus larcins. Oui, a la faveur de l'Occupation, 
il devien t le chef d'un serv ice de pol ice officiel. Oui, la bande 
de Lafont est constituee d'individus redoutables, d'ex-policiers 
«ripoux» et de ca·ids de la pegre (voir doc. 3), dont les sur· 

noms folklo riques ne doivent pas faire oublier !'ext reme dan· 
gerosite: «Jean le Chauve», «Robert le Päle.», «Andre la Rigole», 
«Jean la Soubrette», «Abel le Mammouth», «Michel Nez rouge», 
«Raymond des Roses», «Charlot le Febr ile», «Paulo la Gam­

berge» ... Oui, Lafont est alors une puissance : il connait les 
plus hauts grades allemands presents a Paris durant l'Occu­
pation, il f requente le chef du gouvernement de Vichy, Pierre 
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Laval, mals aussl le secretaire general de la pol ice, Rene 

Bousquet, ou encore le pre fet de pollce Amedee Bussiere. 
Oui, il dine avec des ministres, des j ournallstes en vue, des 
hommes d'affaires, des officiels al lemands. Oul, les trafics 
qu'il anime se chlffrent en centa ines de millions de francs. 

Mais non, Lafont ne regne pas sur une equipe de 900 indivi· 
dus : a son apogee, en 1944, sa bande ne depasse pas les 
300 membres. Non, a l'evidence, Lafont n'est pas un Intime 

d'Hitler et rien ne permet de penser qu'il aurait rencontre le 
futur Führer lors de l'incarceration de ce demier a la prison de 
Landsberg am Lech, en 1924. Non, son service ne depend 
pas directement d'Himmler, mais rend des comptes ä une 

chaine hierarchique bien identifiee, qui evolua au gre de ses 
peregrinations administratives et des reorganisations des 
services allemands (Abwehr Jusqu'en mal 1942, puis SIPO­
so• ). De meme, les capacites de l'homme ainsi que sa place 

dans l'organisation repressive allemande doivent etre relativisees. 

D1: LA ccGESTAPO» AU PELOTON 

Lorsque le chef de la «Carllngue» est arrete le 30 aoOt 1944 

par des FF! * et des agents de la section speciale de la Pre· 
fecture de police, dirigee par le commlssaire Clot, la prise peut 
sembler t res belle. Aussltöt, la Direction generale des etudes 

et recherches (OGER) s'interesse ä lul : peut-etre detient -il 
des in formations. Le Service entend bien exploiter ce qu'il 
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considere alors comme «une source considerable de rensei­

gnements». La decept ion dOt ~tre grande : executeur zele 
d'ordres abominables, Chamberlin n'a jamais ete un decideur. 
Pour le chef du 2• bureau de la direction des services de la 
documentation, le jugement semble sans appel : «L'interesse 

a tres peu connu !es organismes Abwehr ou SIPO-SD de Paris, 
sauf evidemment ceux connus de tous". Les manceuvres de 
Chamberlin pour sauver sa tete n'y feront rien : le commandant 
Thomas les estime «tel/ement pueriles qu'elles ne meritent 

pas le moindre examen critique» (voir doc. 4). 

Des lors, rien ne peut plus sauver l'ancien gestapiste, d'autant 
que la presse a donne a son arrestatlon un relief considerable. 

Le 4 octobre, une note emanant des services de la Prefecture de 
police annonce que «dans huit jours, M. Clot sera pret a livrer 
une premiere charrette de vlngt» a la Justice (voir doc. 4). 

A peine deux mois plus tard, Chamberlln est condamne ä mort 

par la Cour de justice de la Seine et fusille le 26 decembre 
1944 au Fort de Montrouge, ä Arcuell (voir doc. 2). 

·r:u- POUR E~J SAVOIR PLUS. 
Le c:lossier complet sur Hanrl Cluiml:lerlin, 00!6 GR 28 P 9 883, 
est coruillltabl" an 841le do Iecture. 
Les ves de 1a Pr~!eclure de pollce d!l Paria consorvent 
.~ · tdee.cloc surcettoal!alJe 

; . '!.---.; 
L '==:/ 

0 

Fiche de rense.ignernents sur 

Henri Cham.be.rlin. sans date. 

Note de rense1gnement sur 

Je service de la r ue Lauriaton. 

21octobre1943. 
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Lettre du comma..nd.ant 

Thomas au colonel Chr&tion 

sur Hen.ri Chamberlin, 

2Sd~<.-emb1e 1944. 
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Beo.te & Ser ge KLARSFELD 

0 
Kurt Lischka, 1945. 
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lntenogatoire de Ku:rt Llschka 

par les services speciaux 

fra.nc;:ais on Allentagne 

(e>.."tra!t), sans date. 
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C'est dans les romans policiers que les nazis vivent traques, tremblant a chaque 
' grincement de porte dans une lointaine Patagonie. La realite est tout autre. Apart 

l'arrestation d'Eichmann, organisee et executee par les services israeliens, les 
actions menees contre les criminels nazis l'ont ete avec des dossiers et non 
par des chasses a l'homme clandestines. Au terme d'une enquete minutieuse, le 
bourreau Kurt Lischka sera confronte a ses crimes et condamne lors du proces de 
Cologne, en 1980. 
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COLOGNE, 1971 

Le 21 fevrier, nous sommes a pied d'ceuvre a Cologne. Nous 

garons notre voiture en face de la maison de Lischka (voi r 
doc. 1 ). Nous decidons de sonner a sa porte. Sans doute regar­

de-t- il par la fenetre et, voyant un cameraman, prefere-t- il ne 
pas repondre. Nous sonnons alors ä tous les boutons des loca­

ta ires de l'immeuble et certa ins nous ouvrent la porte d'entree 
et nous indiquent : «f'I/. Lischka, c'est au troisieme etage.» Sa 
porte s'ouvre. Apres nous etre presentes con1me un journaliste 
et sa traductrice, nous le questionnons : «Est-ce que vous re­

connafssez avofr occupe le poste de chef adjofnt de la SIPO· 
SD* en France, ce/uf de chef de la police de sürete a Paris, 
avoir ete /'un des principaux responsables de la persecution 
antij'uive en France, avoir ete le chef du service juif de la 

Gestapo du Reich en 1938 ' " «Est-ce que cela vous Interesse 
de voir /es ordres que vous avez signes vous-meme ? Vous 
pensiez peut-etre qu7/s avaient ete detruits; mais au Centre 

de documentation j uive contemporaine (CDJC) de Paris /es 

archlves du service juif de la Gestapo sont encore conservees 
et votre signature se retrouve au bas de p/usieurs documents. 

Vous serez juge et, je l'espere, condamne. » 

UNE :b'llNENCE GRISE 
DE LA SOLUTION FINALE 

Ne le 16 aout 1909 a Breslau, Kurt Paul Werner Uschka, membre 
de la SS* et du parti nazi"' , docteur en droit, est entre a la 
Gestapo de Berlinen 1936. Redoutable travailleu r, il monte tres 

vite en grade. Des 1938, a vingt·neuf ans, II dirige le service des 
Affa ires juives de la Gestapo. C'est lul qui, le 16 j uin, a procede 
a la premiere arrestation en masse des Juifs allemands, de 
2 000 a 3 000 hommes qu'il a fait transferer a Buchenwald 

et a Sachsenhausen, et dont 10°/o mourront dans les deux 
premiers mois. Le 28 octobre 1938, c'est encore lui qui a dirige 
la t ragique deportation de nombreux Juifs (plus de 20 000) 
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vers la front iere polonaise. lischka fu t egalement particu lie­
rement actif dans les arrestat ions qui suivirent les pogroms 

de cet te nuit du 9 au 10 novembre 1938, devenue t ristement 
celebre sous le nom de Kristallnacht, la Nuit de Cristal. 

Le 1 ~ novembre 1940, Uschka est affecte a Paris, ou ses talents 

d'organisateur et de policier doivent structurer le petit Komman­
do de la SIPO-SD qui vient de s'y installer. Lor sque la SIPO- SD 

prend les renes de la repression en France occupee, en juin 
1942, lischka devient le Ko1nmandeur der SIP0-50 {KdS) de 
la regi.on parisienne. II participe a l'organisation de la rafle du 
Vel'd'hiv'. Precedemment, il avait ete promu, en avril, au grade 

de SS· Oberstu1n1bannführer(lleutenant-colonel). Le 23 octobre 
1943, il retourne a Berlin, ou II retrouve un röle cle dans l'ad­

min istrat ion centra le de l'appareil policier nazi. C'est l'homme 
de confiance de Müller, le chef de la Gestapo (voir doc. 2). 

Implique dans Ja mise a mort de resistants tcheques et empri· 
sonne a Prague, et bien que susceptible d'etre arrete par les 

autorites fran<,;aises (voi r doc. 3) lis.chka est libere en 1950 
et s'installe a Cologne, ou il avait dirige la Gestapo en 1940. 

L' ANCIEN NAZI FACE A SES CRIMES 

Nous avions commence not re travall aux archives du CDJC 

en identifiant la signature et le paraphe de Lischka. Conclusion 
de nos recherches : la Gestapo parisienne, c'est Lischka ; les 
interrogatoires de la rue des Saussaies, c'est Lischka ; les grandes 
rafles de Juifs, c'est lischka. Toutes les notes preparees par 

les responsables du service des Affaires juives, Dannecker 
puis Röthke, sont soumises a Lischka. II dirige avec un sein 
meticuleux l'activite de ce service. II n'y a presque pas de 
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notes et de rapports qui ne soient annotes ou paraphes de son 
crayon violet. Comme tous les hauts dirigeants policiers 55, 

lischka etait au couran t de l'extermination des Juifs a l'Est. 

le surlendemain de notre visite a Lischka, nous sommes repar­
t is dans la Mercedes de Harry Dreyfus, notre cameraman, 

pour Je 554, Bergisch-Gladbacher Strasse. II est 7 heures et 
il fait t res froid. A 7h50, Uschka sort. Nous sommes plaques 

contre une palissade tout pres de la sta tion de metro. I I est 
vetu d'un grand manteau ; avec ce manteau, son chapeau, ses 

lunettes et sa serviette noire, il ressemble a un gestapiste. 
Uschka s'approche de Ja station, mais traverse la rue des qu'il 

nous repere. II s'engouffre dans Ja r ue parallele a la llgne de 
tram en hatant le pas; puis il accelere vraiment. Nous le filmons 

a quelques metres de distance. Ace moment, Uschka s'arrete 
et repart dans un sens, puis dans l'autre, tand is que nous 

sommes toujours a cöte de lui. II se met soudain a courir et 
nous courons a un metre de lui, t out en le filmant. 

lischka fuyait dans sa propre vllle, dans ses propres rues ; II 

se trouva it confron te tout a coup a son passe. La sequence 
que nous avons enregistree ce jour-ta p rovoquera en I srael 
une reelle emotion lors de sa d iffusion, et passe aujourd'hui 
encore sur les televisions du monde entier quand il est question 

du sort des criminels nazis. • 

Note d~ la direction 

de la sQcuritO rnilitai.re 

sur Ja recherche des agents 

allemands.20octobre 194~. 
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Henry ROUSSO 

0 
Klaus Barbie en uniforme 

de capitai.no de la SS, 

san-; d a te . 

© Bundesarchiv 

PAGE DE DROlTE 

Recll0'!Che de te.nseignemerus 

sur t'affa?re Barbie, 

8 mal 1950 

©SHD 

EclLanges d 'inio.rrnations e ntre 

les sexvices secrets b'anc;ais 

et antfuicains sur Klaut,; Barbie, 

13 mai 1950. 
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Compte rendu 

d& l'interr<;>gatoiru d e Klaus 

Sar.bie en AJJem.agne par 

Jes services speciaux fr~ros. 

14 ma.i 1948. 
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Dans la memoire nationale, Klaus Barbie a revetu deux visages. De l'Occupation 
aux annees 1970, c'est l'homme qui, avec l'arrestation de Jean Moulin, le 21 juin 
1943, a decapite la Resistance franc;:aise. Dans les annees 1970-1980, il apparait 
plutot comme un rouage de la Solution finale en France, celui qui a fait deporter 
des milliers de juifs de France, dont les enfants de la colonie d'Izieu, un crime 
contre l'humanite pour lequel il sera finalement juge et condamne en 1987. 

A lui seul, Barbie il lustre J'evolut ion des representations du 
passe, du culte patrio tique d'apres-guerre a Ja cent ra lite 

contemporaine de la Shoah. Klaus Barbie n 'est pourtan t a 
l'or igine qu'un officier panni t ant d'autres de Ja SIPO-SD* , la 

police du I II' Reich, qul avait pour fonction, partout dans 
l'Europe occupee, la repression des opposants et resistants, 

et la persecut ion des julfs. 

Ne en 1913, a Bad-Godesberg , Klaus Barbie est fils d'instituteurs 

ruraux catholiques. San pere, blesse a Verdun, alcoolique et 

violent, meurt en 1933, ce qul l'em peche de poursuivre des 

etudes de theologle. II s'engage alors dans les Jeunesses hitle­

riennes* et trouve la mem e. annee un premier emploi au 

Reichsarbeitsdienst, le service obligatoire du t ravail, qui rem­

place Je serv ice m ilitaire, encore interd it. En 1935, tres jeune 

(et tres töt), il est recrute au Sicherheitsdienst (SD)* , Je service 

de securite du parti nazi * , et affecte a Ja direction regionale de 

Düsseldorf sous les ordres d'Helmut Knochen, futur chef adjoint 

de la SIPO-SD en France occupee. En 1937, il adhere au parti nazi, 

et devient un militant et un policier remarque de ses superieurs. 

«LE BOUCBER DE LYON» 

Lars de !'offensive de mai 1940, il est affecte a l 'Einsatzkom­
n1ando* d'Amsterdam charge de rechercher les opposants et 

refugies antinazis. En 1942, il est envoye en France, dans Ja 

region de Gex, pour surveiller les passages clandestins vers 

la Suisse. Apres le 11 novembre 1942, j our de l'invasion de 

la zone sud* , il rejoint Ja section IV de Ja SIPO-SD de Lyon (Ja 

Gestapo), dont il prend Ja direction peu apres, jusqu'a devenir 

l'homme fort de taute la SIPO-SD de Lyon, dirige par 'Nerner 

Knab. II a alors en charge les «questions juives» et Ja lut te 

contre les resistants. San habi lete, sa ferocite en matiere 

d' interrogato ires, Ja peur qu'il inspire lui va lent a l'epoque le 

surnom de «boucher de Lyon». Le 21 juin 1943, grace il une 

traque efficace et a l'imprudence de quelques resistants {voir 
docs 3 et 4), il capture Jean Moulin, l'un des principaux chefs de 

la Resistance, qu'il va tortu rer et la isser pour mort (voir p. 78-

79) . I I poursuit son activite jusqu'a la veille de la. Libera t ion, 

notamment dans la chasse aux juifs, avec la liquidation du 
bureau lyonnais de l'Union generale des israelites de France 

(UGl F), Je 9 fevrier 1943, Ja deportation de 44 enfants juifs 

et de 7 adultes de la colonie d'Izleu, le 6 avril 1944, au encore 

l'organisation du dernier convoi {650 detenus) parti de France 
vers Auschwitz, Je 11 aout 1944. Au tota l, il aura to rture, 

deporte et assassine plusieurs m illiers de personnes. 

UN FUGITU' BIEN PROTEGE 

En aoOt 1944, il parvient a rejoindre l'Allemagne et a se cacher. 

En 1946, il aurai t ete arrete par les Britanniques mais au rait 

reussi a Jeur echapper. En 194 7, il est repere par Je contre­
espionnage americain (Counter Jntel/igence Corps ou CIC) qui 

hesite entre arreter le criminel de guerre recherche ou repon­

dre favo rablement a son offre de services. II propose son 

experience du renseignement et sa determination anticom­

muniste. A l'instar de nombreux anciens SS* Barbie est fina­

lement recr ute comme informateur et travaille pour Je CIC 

d'avril 1947 a mars 1951. Ainsl, malgre des demarches 

reiterees (voir docs 2 et 3), les autorites franc;aises n'ont pu 

le faire t raduire devant un tribunal militaire, meme s'il a pu 

etre entendu par des magistrats franc;ais en mai et juillet 

1948. Ces prat iques s'inscrlvent dans le contexte de la guerre 

froide naissante et des rivalit es ent re services de renseignement 
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allies, qui ont tous eu recours - sovietiques inclus - a d'anciens 

nazis «utiles». flies seront revelees et admises officiellement des 

decennies plus tard, apres la capture de Klaus Barbie, en 1983. 

Klaus Bar bie est neanmoins condamne a mort pour crimes de 

guerre a deux reprises, en 1952 et 1954, mais par contumace 

car il s'etait refugie en Bolivie, en 1951, gräce au oc qui lul avait 

fourni une nouvelle ident ite sous le nom de Klaus Altmann. 
II y reste jusqu'en 1983, conseillan t les regimes dictatoriaux 

de la region . 

CONDAMNE POUR CRIMES 
• 

CONTRE L'BUMANITE 

En fevrier 1 972, un entretien televise a La Paz avec le jou r­

naliste fram;ais Ladislas de Hoyos et une intervention de Beate 
Klarsfeld et d'Ita-Rosa Halaunbrenner, qui a perdu son mari, son 

fi ls alne et deux de ses filles a cause de Klaus Barbie, attirent 

l'attention des medias internationaux et changent la nature du 

dossier : l'anden ss, malgre ses protections, est desormais repere 
comme un responsable, reste impuni, de la Shoah en France. 

En 1983, a la suite de l 'installation d'un regime dernocratique 

en Bolivie et gräce a l 'action de Robert Badinter, Serge et 
Beate Klarsfeld, Regis Debray, l'ancien ss est capture et ex­

pulse en Guyane, puis ramene a Lyon et i nculpe de crimes 

contre l'hu n1anite. En depit de certaines controverses entre 

an.ciens resistants et j uifs deportes, et gräce a la centaine de 
temoignages recue illls, son proces a constitue un tournant 

dans la memoire de l'Occupation. «C'etait la guerre , et la 

guerre, c'est fi n i», a declare Klaus Barbie a la fin des au­

diences. I I n'a pourtant j amais ete ni un soldat ni un guerrier, 

mais l'element efficace d'une police polit ique responsable de 

la mort de mill ions de personnes a travers l'Europe . 

·r:r· POUR EtJ SAVOIR PLUS• 
L~ dossier sur .Ren~ Hardy clont es! iss11 l'int()riogatoim 
de Klaus Barbiesera cl&asll enGR as P 9. 
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u BCRA a la DGSE, d 'hier a aujourd'hui ... Les services de renscignement franc;:ais 

ont su evoluer pour s'adapter a de nouvelles missions. Si les structures ont ete 

amenees a se reformer pour rester efficaces, les principes qui les animent 

sont cependant restes intacts. 

Soumis au pouvoir politique, les services de renseignement ont vu leurs capacites 

evoluer pour assurer la realisation de leurs missions, face a des menaces sans cesse 

renouveleos. Si les principes d 'organisation et les choix strategiques sont demeures, 

les moyens deployes et les rnissions ont change. Les evolutions du contexte et des enjeux 

geopolitiques de la France, le processus de decolonisation, la fin de Ja guerre froide, les 

bouleversements technologiques, le developpement des menaces terroristes ont incite 

le Service a toujours rnuter pour repondre aux besoins de sürete. Pour autant, le choi.x 

de conserver une structure unitaire et integree n'a cesse de se confirmer et continue 

d'offrir a la France un haut niveau de capacites d'entrave et d'action clandestine. 

ClOCSE 
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Chaque epoque porte ses propres menaces et les services de renseignement se 
sont sans cesse adaptes pour toujours y faire face. Evoquer la genealogie qui 
mene du Bureau central de renseignements et d'action a la Direction generale de 
la securite exterieure permet de rendre hommage a l'action de nos predeces­
seurs, mais aussi de rappeler la constance et le sens de notre engagement au service 
de la securite de la France et de ses ressortissants. 

Un service de renseignement comme la Direction generale de 

la securite ex terieure (DGSE), don t l'activ ite est par nature 
tour nee vers la comprehension du present et l'ant icipa t ion 

de l'avenir, a peut-etre eu tendance a neg liger son passe. Au· 
j ourd'hui toutefois, la DGSE redecouvre son h istoire, en r.aison 

notamment du besoin des j eunes genera t ions des personnels 
du Serv ice de con1prendre son histoi re, son action et ses 
modes operatoires dans la longue duree et d 'inscri re leu r 
propre engagement dans les pas de leurs anciens. 

La DGSE revendique sa filiation avec les services speciaux 
anterieurs, notamment ceux de Ja France llbre, nes a Londres 
des le 1~ juillet 1940, que la memoire collective a retenu sous le 

nom de Bureau cent ra l de renseignements et d'action {BCRA). 
Illustrant ce processus de reappropriation de son histoire, la 
DGSE a tenu le 17 janvier 2012 ä saluer le 70• anniversaire 

de la creation du BCRA. Cet anniversaire a ete marque par une 

ceremonie solennelle dans la Cour d 'honneur des Inval ides, 
presidee par Je ministre de Ja Defense, Monsieur Gerartl Lon­

guet, et a laquelle ont pris part les personnels c ivils et m il i· 
ta lres de ia DGSE et des anciens du BCRA, comme Stephane 

Hesse! et Daniel Cordier. 

Cette ceremonie a syn1boliquen1ent marque Ja transmission 
du flambeau du renseignement ent re la generat ion de Ja 

guerre et ies agents de la DGSE d'aujourd'hui, fiers d'entre· 
tenir le souvenir des 129 Compagnons de la Liberation ayant 
appartenu au BCRA. 

La Fi liation entre le BCRA et la DGSE est evidente, en depit 
des changements de lleux et de no1n s, de l'adaptation des 
missions du Service et de l'evolution de son cadre legal. 

# SPECIAL• DEcEMllRE:2015 
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DE SAINT JAMES'S SQUARE 
AU BOULEVARD MORTIER : 
75 ANS D'WSTOIRE 

A Londres, le BCRA s'installe tout d'abord dans des locaux de 

Saint James's Square qui deviennent rapidement etroits. Le 

Service emmenage alors au n°10 de Duke Street, pres d'Oxford 
St reet, dans un immeuble de bureaux comprenant a l'orig ine 

vingt-sept pieces et decrit alors par le colonel Passy comme 

«une vieille batisse aux murs defraichis». 

L'augmentation des missions contra int le colonel Passy a re­

cruter un personnel de plus en plus nombreux, qui de nouveau 

a l 'et ro it , colonise prog ressivement les imn1eubles voisins, 

notamment aux numeros 6 et 8 de Duke Street. 

En novembre 1943, sous le nom de Direction generale des 

services speciaux (DGSS), le BCRA fusionne avec les services 

speciaux crees SOUS l'autorite du general Glraud a Alger et 

largernent heritiers des services de renseignement rn ilitaires 

anterieurs a la defaite de 1940. 

Les debarquements en France et la liberat ion de Paris condui­

sen t naturellement le Service a se reinstaller dans la capitale. 

Le 25 aoOt 1944, il prend ainsi possession de l'hötel Majestic 

avenue Kleber et de l' immeub le du 2 boulevard Suchet, pre­
cedemment occupe par la Kriegs1narine. 

Le 26 octobre 1944, la DGSS disparait au profit de la Di rection 

generale des etudes et recherches (DGER) . Le Service connai t 

alors des effectifs plethoriques en ayant absorbe des person­

nels et des moyens nes de la guerre. En effet, a cette epoque 

la DGER c'est plus de 10000 agents, 123 immeubles et 1400 

automobiles ... 

II faut readapter le Service a un monde en paix mais qui va 

bientöt connaitre de nouveiles tensions. Le colonel Passy 

s'attele alors a le reorganiser et ä en reduire d rastiquement 
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les effectifs. II s'agit de doter la France d'un service de ren­

seignement adapte, en s'inspirant notamment des lec;ons du 

1n odele brit annique. Le Service de documentation exterieure 

et de cont re-espionnage (SDECE), qui nai t en 1946, compta­
bilise ainsi des personnels en nombre plus raisonnable : 880 

civ ils, 600 n1ilitaires et 750 cont ractuels. Le SDECE s'instalie 

boulevard Mortier, pour ne plus te quitter et pour simpte-ment 

changer de nom en 1982 en devenant Ja DGSE. 

. 
REFORME DES STRUCTURES, 
CONTINUITE DES PRINCIPES 

A ta demande du generat de Gaulle, te colonel Passy reorganise, en 

1945, les services de renseignement exterieur en s'inspirant de 

ce qui avait fait ta force du BCRA, et en retenant deux principes 

d'organisation essentiels, q ui ont toujours cours aujourd'hui. 

lies tourelles en 20 lS. 

©DCSE 
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II s'agit tout d'abord du caractere unitaire et integre du 
Service : la force du BCRA tenait en l'unite de cette structure. 

Un seul service coordonne toutes les act ivites de renseigne­
ment a l'exterieur et d'action clandestine. Celu i-ci dispose de 

toutes les capacites necessaires (humaines, techniques et 
operationnelles), sous une meme d irection, pour gagner en 

efficacite et en reactivite. Ce principe a ete maintenu et est 
meme aujourd'hui ren force a la DGSE. Grace a son caractere 

integre, le Service compense sa faiblesse numerique relat ive 
(par rapport aux partenaires britannique et allemand par exem­

ple) par une reactivite nee de l'integration de ses capteurs 
humains, techn iques et operationnels, places au plus pres 

des analystes et par la presence en son sein d'une capacite 
d'entrave et d'action c landestine. 

II s'agit ensuite du rattachement du Service au pouvoir poli­

t ique et non aux armees. Le Service doit etre compris comme 
un organisme civil, distinct de tout etat-major n1llitaire. Le SDECE 
est ainsi d irectement place sous l'autorite de la presidence 
du Conseil, jusqu'a ce que le general de Gaulle revienne par­

tiellement sur sa decision, en 1966, en rattachant le Service 
au ministre de la Defense. Ces principes demeurent intangibles. 
Mais pour demeurer un service efficace et pertinent la DGSE 
a du s'adapter. 

LES MISSIONS 
ET LES MOYENS DU SERVICE 

Ne de l'experience. de la lutte clandestine de la Resistance, le 
Service s'est tout d'abord adapte aux enjeux geopol itiques 
de la France. Implique dans les guerres d'Jndochine et d'.Algerie 
notamn1ent, il a poursuivi ses missions dans le contexte de 

guerre froide en recueillant du renseignement sur le bloc 
sovietique et en n1aintenant un interet et un deploiement de 
moyens importants en Afrique. 

Depuis la fin de la guerre froide, le Service s'est adapte a un 
monde plus incertain, p lus mouvant , en raison des menaces 

liees au terrorisme, a la proliferation des armes de destruction 
massive, a la crin1inalite inter nationale, aux nouvelles cr ises 

internationales, aux prises d'otages, aux cyberattaques, etc. 
Son champ d'action se situe essentiellement hors des fron­

t ieres de notre pays. La DGSE y applique des methodes clan ­
destines de recherche du renseignement. Les deux Livres 

blancs* sur la defense et la securite nationale de 2008 et 
2013 et le Plan national d'orientatlon du renseignement (PNOR) 

etablissent auj ourd'hui clai rement les priorites de la DGSE 
dans les domaines de la connaissance et de l'anticipation. 
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Le Service s'est aussi adapte aux diverses revolutions tech­
nologiques, afin notamment de maintenir une capacite d'ob­

servation des Situations et d'interception pertinente des 
communications inten1at ionales. 

La DGSE campte aujourd 'hui p lus de 6 000 personnels, dont 

il faut souligner la diversite statutaire ( 27°/o c;le m ilitaires, 
50°/o de fonctionnaires civils, 23°/o de contractuels), et leurs 

ta lents multiples et complementai res (analystes, officiers de 
renseignement, linguistes, ingenieurs telecon1, crypto-mathe­

maticiens, techniciens du signal, experts, etc.). 

LE RENSEIGNEMENT, 
AU C<EUR DE LA DEMOCRATIE 

A partir de la fin des annees 1980, le Service s'est profonde­

ment reforme pour s'aligner sur !es grandes dispositions admi­
nistratives prises par ailleurs . l l a retrouve une place cent rale 
dans l'appareil d'Etat et gagne en credibillte. Ainsl, II s'est 
plus large1n ent ouvert a la societe civile, en rompant avec 

une. t radition de recrutements endogames, et en recrutant 
notamment des civils, diplömes de l'enseignement superieur, 
par concours et par contrats. 

Le Service s'est adapte aux exigences de transparence et de 
democratie. La DGSE contribue a la protection des interets 
fondamentaux de la France et a la perennite de sa democra­
tie. Les Citoyens fran<;;ais doivent avoir la garantie que les ac­

tiv ites de la DGSE sont conformes aux principes d'un Etat de 
droit, ainsi qu'a l'ethique et aux valeurs de la Republique fran­
<;;aise. C'est pour cela que la DGSE est soumise au contröle 
gouver nemental ainsi qu'a des contröles corn plementalres 

speci fiques, internes et externes. 

A c;e t it re, la DGSE est dotee d'une inspection generale et 
d'une mission d'audi t interne. Les contröles externes s'exer ­

cent quant a eux au travers du contröle parlementaire realise 
par la delegation parlemen taire du renseignement, creee par 

la loi n°2007-1443 du 9 octobre 2007. Enfin, des cont röles 
sont exerces par divers organes comme l'inspection des ser­

v ices de renseignement ou par des autorites administratives 
independantes, dont la Commission nationale de l'informatique 

et des l ibertes (CNI L), la Commission consultative du secret 
de la defense nationale (CCSDN), la Commission des verifica ­

tions des Fonds speciaux (CVFS) et la Commission nationale 
de contröle des interceptlons de securlte {CNCI S), remplacee 

par la Commission nat ionale de contröle des techniques de. 
renseignement (CNCTR), creee par la loi sur le renseignement 

de 2015. 

Alors que le BCRA avait ete c;ree par une simple note de ser­
vice de l'eta t-major particulier• du general de Gaulle en 1942, 

il aura fallu attendre la loi sur le renseignement de 2015 pour 
que la representation nationale marque enfin soiennel lement 

la reconnaissance du metier du renseignement et de sa place 

au cceur de notre democrat ie. • 

# SPECU\l, • DEcEMllRE:2015 



/ / 
LESC~SDELA 

MEMOIRE NUMERO SPECIAL 
DANS LES ARCHIVES SECRETES DE LA SECONDE GUERRE MONOIALE 

LES DIRECTEURS , , 

GENERAUX 
DEPUIS 1944 
©DGSE 

Eugene GUIBAUD Plerre MARION 

--- \ 

Ren6 IMBOT 

-~ -- ; t;,. 

Erard CORBIN DE MANGOUX 

11-SPEclAL • DEGEMBRE2015 95 



I I 

NUMERO SPECIAL 
DANS LES ARCHIVES SECRETES DE LA SECONDE GUERRE MONDIALE 



GLOSSAIRE 
TRADUCTIONS 

BIBLIOGRAPHIE 
LISTE DES AUTEURS 

, LES'ClttMINS X>.E LA 

MEMOIRE 



/ / 

NUMERO SPECIAL 
DANS LES ARCHIVES SECRETES DE LA SH:ONDE GUERRE MONDIALE 8 ANNLXfS 

98 

2", 3", 5& BUREAU Dans un etat-maj or trad it ionnel, 1e 2' 

bureau se eh arge du renseignement, le 3' de l'elaboration des 
plans d'action et le 5' du contre-espionnage. 

ABWEHR Service de renseignernent, d'action et de contre­
espionnage de l'ar n1ee allemande, de 1925 a 1944. 

AGENT 0, AGENT Pl, AGENT P2 Agent occasionnel (0), 

regu lier mais non clandestin ( Pl) et clandestin ( P2) deftnls par 
le decret 366 du 25 ju illet 1942. 

ARMEE SECRETE L'armee secrete resulte de la fusion 
des elements paramil itaires des t rois grands mouvements de 
zone sud : Combat, Liberation-Sud et Franc-Tireur. Favorisee 
par Jean Moulin, eile est enterinee a Londres en octobre 1942, 

conftee par le general de Gaulle au genera l Delestraint en 
novembre et etendue a la zone nord au printemps suivant. 

AST Abwel1rstelle. Poste territorial de l'Abwehr implante dans 

une capitale regionale et relevant des Services cent raux 
installes a Paris et a Saint -Germain-en-Laye. 

AUSWEIS Autorisation, permis de circuler ou laissez-passer 

delivre par les autorites allemandes. 

BATAILLONS DE LA JEUNESSE Actifs de l'ete 1941 a 
mars 1942, ils sont le bras arme des Jeunesses communistes 

cla n dest ines. 

BCRA Bureau centra l de renseignements et d'action (a partir 
de juin 1942). 

BCRAA Bureau central de renseignements et d'act ion d'Alger 

(a partir de fin 1943). 

BCRAL Bureau central d e renseignements et d'action de 
Londres (a partir de ftn 1943). 

BDOC Bureaux de documentation. lls succedent en 1944, dans 

chaque reg ion mll itaire, aux bu reaux de securlte mil lta ire 
(BSM) et enquetent sur les individus coupables ou soup!;onnes 
d'avoir collabore, a un degre ou a un autre, avec l'occupant. 

BdS Befehlshaber der Sipo und des SO (voir infra). Responsa­
ble national de la police de su rete et des services de securite. 

Direction centrale des pol ices allemandes en France. 

BND Service de renseignement exterieur de la Republique 
federa le d'Al lemagne. 

CHl\NTIERS DE JEUNESSE Service d vil obfigatoire impose, 
par !'Eta t fran<;ais, aux j eunes gens residant en zone libre et 
degages, du fait des evenements, de leurs obligations m ilitaires. 

Les textes fondamentaux instituant les groupements et chantiers 
de jeunesse sont les leis du 30 j ulllet 1940 et du 18 janvler1941. 

CNR Conseil national de la Resistance. Constitue et reuni pour 

la p remiere fois le 27 mai 1943 sous la presidence de Jean 
Moulin, delegue du general de Gau lle, qui marque une etape 
essent ielle dans l'unification de la Resistance. En 1944, ses 
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travaux et son programme seront annonciateurs de grandes 
reformes, notamment economiques (national isations) et S()­

ciales (Securite soclale), de l'apres-guerre. 

COLLABORATIONNISME Le terme est employe pour 
la premiere fois par Marcel Deat, en novembre 1940, pour 
designer ceux qul militent et agissent, y compris militairement, 
en faveur de la victoire du Reich . Les collaborationnistes font 

press1on sur le gouvernement de Vichy pour qu'il s'engage 
plus avant dans. la voie de la collaboration. 

CNCR {Commission nationale consultative de la Resi·stance) 

Commission inst ituee par le decret n°70-768 du 27 aout 
1970, aupres du ministre charge de la defense nationale afin 
d'emettre, sur la sa isine exclusive dudit ministre, des avis sur 
la reconnaissance de meuvements, l'homologat ion de grades 

et de services ~t toute question concernant la Resistance. 

' COMPAGNONS DE LA LIBERATION Membres de 
l'Or dre de la Liberation cree par l'ordonnance n°7 s ignee par 

le general de Gaulle le 16 novembre 1940, a Brazzavil le pour 
recon1penser des personnes ou collectivites civi les et m ill ­
ta lres qul se sont d istlnguees pour ta libera tion de la France 
et de !'Empire. Le t itre de «Cornpagnon» souligne la coheslon 

et l 'unite du groupe ainsi cree. 

EINSATZKOMMANDO Graupe d'intervention. 

FET.DGENDARMERIE Gendarmerie de campagne, instal ­
lee en zone rurale et relevant de l'autorite du Fefdkommandant. 

Ne pas confondre avec Geheimfeldpolizei (voir infra GFP). 
Comme les Feldgendarrnes portent en sautoir sur la poitrine 

une plaque metallique, les plus i ronlques des Franc;a is les 
qualiftent de «Coll iers de chiens» ou de «vaches primees». 

FF! Les Forces franc;aises de l'i nterieur regroupent a l'ciriglne 

l'Armee secrete (AS) et !es Francs-tireurs et partisans franc;ais 
(FTPF). Avec l' integratlon de l'Organisatlon de resistance de 

l'armee (ORA), les FFI regroupent l'essent iel des formations 
militaires de la Resistance. 

FRANCE LIBRE Organisme cree par le general de Gaulle 

a sa suite de son appel du 18 juin 1940. Elle disparait au 
cours de l'ete 1943 pour se fondre dans le Comite fran9ais 

de la liberation natienale, qui associe gaull istes et giraudistes, 
sans pour au tant que son nom cesse d'etre ut ilise. 

FTPF {Francs- tireurset partisansfranc;ais). Les FTPF naissent 

au printemps 1942 de la fusion des t rois branches .armees 
lssues du Partl communiste franc;ais : !'Organisat ion spedale, les 

Bataillons de la jeunesse et la Main-d'oeuvre immigree (MOI) . 

GAULEITER Chef de Gau, gouverneur de province ou de 
region, SOUS le regime nazi. 

GEHLEN Organisation creee en j uin 1946, c'est l'ancet re du 
BND qul la remplace en avril 1956 .. 

GFP Geheime Feldpolizei. Police m ilita ire secrete de cam­
pagne. Organe operat ionnel de !'Abwehr. Ne pas confondre 
avec Feldgendarmerie (voir supra) . 
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GROSS-PARIS Circonscription territoriale sur laquelle s'ex.erce 

le commandement militaire allemand et qui englobe la Seine, 
la Seine-et-Oise et la Seine-et-Mar ne. 

HITLERJUGEND Jeunesses hitleriennes, organisation nat io­
nale-soclaliste d'encadrement des Jeunes Allemands. 

KdS Kommandeur/Kommando der Sipo und des SO. Chef 
regional de la SIPO- SD (voir Infra) /d irection reg ionale des 
pollces allemandes. Les KdS sont places sous l'autorite du BdS 
(voir supra). 

• MOUVEMENT DE RESISTANCE Organisation de resis-
tance nee sur le sei fran<;ais a partir d'initiatives individuelles, 
puis de noyaux, de groupes et de groupements de plus en plus 

irnportants. A leur creation (1940-1941), les mouvements 
n'ont pratiquen1ent pas de contact avec la France llbre . 

MOUVEMENT SOCIAL REVOLUTIONNAIRE Le 

MSR ( «Aime et Sert» ). Parti collaborat ionniste fonde par Eu­
gene Deloncle en 1940. Beaucoup de ses membres etaient 
d'anclens activistes de !'Organisation secrete d'action revo­
lutionnaire nat ionale (OSARN, aussi appelee «Cagoule» ), en 

1935-1937, acquis de longue date aux theories fascistes. 

NSDAP Natloncilsozialistische deutsche Arbeiterpcirtei. Parti 
national-socialiste des travail leurs allemands, abrege «nazi». 

PIANISTE Operateur radio. 

PPF Parti populaire fran~ais, fonde en 1936 par Jacques Doriot. 

D'inspiration fasciste, ii est le principal parti collaborationniste 
fran~ais, avec le Rassemblement nat ional populaire (RNP) de 
Marcel Deat (voir infra). 

RNP Rassembiement national popuiaire. Parti collaboration­
niste fonde par Marcel Deat en fevrier 1941. Ses cadres etaient 

pour la plupart issus des rangs de Ja gauche paci fiste et du 
courant neo-sociaiiste. 

RSHA Reichssicherheitshauptamt. Office centrai de securite 

du Reich, reunissant l'ensemble des services repressifs alle­
mands pendant la periode nazie. 

• RESEAU Dans la Resistance, un reseau est une organisation 

m ilitaire reliee a un etat-major, special isee dans l'Action (no­
tamment ·operations aeriennes, Sabotage), le Renseignement 

mais aussi les infiltrations et exfi ltrations. 

SECTION ACTION Creee au printemps 1941 au sein 
du SR de la France libre (devenue ensuite le BCRA), elle est 
chargee d'organiser la liaison avec les resistants desi reux 
d'organiser des formations pararnil itaires. L'essentiei des 

agents envoyes en France pour le compte de la France libre 
relevent de la section Action ou de la section Renseignement. 

SECTION ACTION/ ETUDES ET COORDINATION 
Creee en mars 1942 au sein du BCRA pour elaborer les plans 
de Sabotage que les Organisations de resistance devront 
executer en appui du Futur debarquement en France. 
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SECTION ACTION/ MISSIONS Creee en mars 1942 au 

sein du BCRA pour assurer i'organisation pratique des missions 
d'action en France en cooperation avec le Special Operation 

Executive (recrutement des agents, Formation, envoi en 
France et suivi de leur t ravail sur le terra in) . 

SECTION CONTRE-ESPIONNAGE Creee en decembre 

1941 au sein du SR de ia France libre (devenu ensu1te le 
BCRA) pour proteger les agents et les organisations en France 
con t re l'action des services repressifs de l 'occupant et de 
Vichy. A leur ar rivee en Afrique du Nord ou a Londres, cette 

section interroge ies evades de France et les volonta ires, ce 
qui lul permet d'allmenter ses fichiers des personnes hostiles 
ou sympathisantes de la Resistance en France. 

• SECTION EVASIONS Section du serv ice de renseigne-
ment (SR) de la France libre puis du BCRA, chargee de creer 
en France des reseaux d'evasion en collaboration avec le MI9 
britannique. 

SECTION RENSEIGNEMENT Organe du BCRA, elle 
prend en charge les agents de leur recrutement a leur depart 
en misslon, administre les reseaux de renseignement, organise 

des operations aeriennes et maritimes avec le SIS britannique, 
traite les courriers rec;us et destines aux agents sur le terrain. 
L'essentiel des agents envoyes en France pour le compte de la 
France libre relevent de cette section et de la section Action. 

SIPO-SD La Sicherheitspolizei (Sipo) est la police de sOrete 

qui reunit la police criminelle (Kripo) et la police polit ique 
(Gestapo). El le est associee en 1939 au Sic/1er/Jeitsdienst 

(SD), le service de securite du parti nazi (voir supra). 

SONDERKOMMANDO Commando forme pour des mis­
sions speciales. 

SS Schutzstaffel ou t roupes de protection du parti nazl. 

STASI c ree en 1950, le ministere de la Securite d'Etat rem­

plissait les missions de police polit ique, de renseignement, 
d'espionnage et de contre-espionnage de la Republique demo­

cratique allemande (RDA) . 

VERGELTUNGSWAFFE Dites «armes V». Armes de repre­
sailles, les armes V sont essent iellement lancees contre le 

Royaume-Uni en 1944-1945. On distingue les Vl (qui ont 
l'aspect d'avions sans pilote ou de bo1n bes volantes) et les 

V2 qui se rapprochent des fusees. 

WUNDERWAFFEN Ar mes «miracuieuses» censees per­
mettre a la Wehrmacht de renverser la Situation en sa faveur 
a la fin de la guerre. 

ZONES Durant l'Occupation allemande, la France fut decoupee 
en «zones». En juin 1940, on dist inguait la «zone occupee» 
{au nord de Ja l igne de demarcation) et la zone dlte «libre» ou 
«Zone non-occupee» (au sud de cette meme ligne). A parti r 

du 11 novembre 1942, c'est- a-d ire de l'extension de l'Occu­
pat ion a l'ensen1ble du territoire national, les termes de «Zone 
nord» et de «zone sud» parurent mieux adaptes. • 
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z PAGE59 
Fic!ie d ' iden tffica tion 

ä l'Abwherde Jean-Paul 

Dubois alias Bäwncl~e·n, 

-Gans date . 
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/023 
maintenant : F. [i llisible] 

Nom: Dubais Pseudo : Bäumchen. [Arbrisseau] 

Prenom Jean Paul 

Ne 1e : 25.9.1885 a San Francisco (U.S.A.) 

Profession Journa liste 

Domicilie a : Paris 

NationaJite : Franc;ais 

Amene par : Commandant Brunner 

Interrogation du Service de contre-espionnage : 11 352.40 g du 28.10.1940. I II f. 

Reponse du Service de contre-espionnage : 11352. lo.40 g. III Contre-esp ionnage 

Le contact est maintenu par III F 2- Comte Kreutz. 
20.11.42 
Raye des controtes Je 3.4.43 sous Je n°63 116/43 g. III F 

Photographie 
d'identite 

Signature du titulair e 
du la issez-passer 

Paris, 
le .. .... .. . . .. . ... .. 1944 

Cachet du service 

Laissez-passer N° 

GANDER Raymond 

ne le 7.11.1922 il Joinville· le·Pont 

domicil ie a Maisons-Alfort, 45 rue Edmond Nocard 

fait parti de !'Organisation d 'autoprotection (Selbstschutz), qui a ete fonde 
par le Commandant en chef de la SS et de la police : uniforme bleu et bras· 
sa rd avec inscription «Selbst schutz». 

Les services al lemands et franc;ais sont pries, avant une eventuelle inter· 
vention a l'encontre du porteur du present laissez-passer, de se mettre en 
relc;ition c;ivec le Commandant en chef de la SS et de la police, service du 
Selbstschutz a Paris, Tel. TRO 0057, et de lui apporter protection et aide 
en cas de besoin. 

Ce laissez·passer expire le 1.11.44 

Le Commandant en chef de la SS et de la police aupres 
du Gouverneur militaire en France, Service du Selbstschutz 

Le Commandant du Selbstschutz 
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Le Commandant en chef de la 55 et de la police 
aupres du Gouverneur mil itaire 

Paris, le 12 fevrler 1944 , 

e n France 
Tgb. N°186 L 44g. 

Hg/Wr 

14 fevrier 1944 

aux 

Le Commandant de la Police du mainti en de !'ordre 
aupres du Gouverneur ml lltaire en France 

Fichier secret 

Enregistrement : 14 fevrier 1944 

Serviee : („„„„ .. . ] N° de [ „ .] 435 / 44 

Pleces jointes : „ „ g. „ „ „ .„ 

a) Colonel de la SS et General de la police KNOCHEN, diplllme d 'Etat, Commandant en chef de la POiice de süretete 
et du Services de sü1·ete [SD] 

b) Chef de brigade de fa ss et Major·general de la police SCHEER, Commandant de la Police du maintien de l'ordre 

Objet: Mise eA place d'un Corps d'autodefense fran~ais [Selbstschutz]. 

l.) Le deploiement de la Milice fran~aise (avec sa branthe «Franc-Garde») sur le territolre occupe ~ ete autorise 
avec l 'accord du Gouverneur milltarre avec effet a partir du 24.1.44. La Mmce, et avant tout sa branche 
«Franc·Garde», sera engagee pour des missions speciales par le Secretaire general de la Milice et en concert"Btion 
avec moi, dans le cas de troubles interieurs ou d'une attaque ennemie sur la France 

2.) Pour donner la possibilite a des \IOlontaires, adherents de partis politiques fran>ais autorises dans la ~one 
occupee ou cltoyens fran~als non l ies a des partis d'intervenir aux q3tes des polices allemande et fran~aise 
pour lemaint ien du calme et de !'ordre et d'~tre engages poürdes missions speciales dans le cas de troubles 
interieurs ou d'une attaque sur la France, il est deco'de, sous couvert du Gouverneur milita1re en France 
et de !'Ambassade allemande a Paris en accord avec les par ti$ politiques autorises dans la ~0ne occupee., de„ . 

./ 0 

Police de Surete • Rennes 
Commando specfal COY 

Pleyben, le l/6·44 

RE<;U 

Au Chef superieur des S5 et de la Police &1<;01144 
N 214144 W~ 

dans le ress.ort du Commandant militaire en France 
Section s,el bstschutz 
(a l 'attention du Sturmbannführer BEST) 

Objet : Rapport mensuel du 3• Groupe Selbst-schutz 
Chef du grc;>upe : Qberwai:htme1ste~ de la Police de Protextion MARX 

9/5-44. 
10/5-44 
11/5·44 
12/5-44 
13/5· 44 

14/5-44 
15/5-44 
16/5-44 

17/5-44 

18/5·44 
19/5-44 
20/S-44 
21/5•44 
22/5·44 

23/5-44 
24/5-44 
25/5-44 
26/5-44 
27/5-44 

/\rrivee ä RENNES 
Djspositlf d'alerte 
" 
" 
Raft e a Rennes 
Resultat : 13 arrestatlons 

SO hommes S.T.O. 
Dispos1t1f d'alerte 

Pc.{•-w,(""4 ~ t.c..~1 tc-M-Ui 
;." s.r.0.1.u.,,.~~-Ät 1.;i.~? 

( ?-N. h Tl) 
C~~ ~HeACHE~ 
~ ~,;,.r il. ~1-{c~"" 

Depart ä 15 heures 00 pou1· ST·BRIEUC (Cötes-du·Nord), y a passe la nuit 
Depart a 4 heure·s 00 pour MAOL·PESTIYIEN (Cötes·du·Nord) 

Arrivee dans cette localite ä 7 heures 10. Engag~ment 
Resultat : 

Pert·es : 

Arrestation de 14 terroristes 
28 hommes du STO 

lmort 
3 ·blesses 
1 ten·oriste abattu pendant sa fuite 
Dont 2 terroristes arretes 

Depart ä S heures 30 pour ST-NfCOLAS-de-PELEM (C-Otes-du-Nord) 
Arrivee ä 19 heures 30 
lncendle 2 fermes et l c;;mp de maquis 
Rassemblement de tous les Commandos, passe la nuit dans cette localite 
Oepart ä 17 heures 10 pour ST-BRlEUC, arrivee a 20h20, passe la nuit ä ST-BRlEUC 
Depart a 17 heures 40 pour RENNES, arrivee a 15 heures 30 
Dispositif d'alerte 
Oepart a 5 heures 00 pour GUING'AMP (Cötes-du·Nord), passe la nuit dans cette locallte, 
Oepart a 5 heures 00 pour DRESNAY (Cötes·du· Nord), arrivee ä 7 heures 00 
R6sultats : 

15 hommes S.T.O. 
D4part a 15 heures 00 pour RENNE5, arrivee a 20 heures 00 
RENNES, dispositif d'alerte 
" 
Depart a 12 heures 10 via PONTIVY pour QUIMPER (finistere), arrivee a 21heures00 
QUIMPER, disposltff d'alerte 
" 
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.6 PAGE 61 
Lettre de Karl Oberg s 11.T la. rnise en plnce 

d'un corps d'autod8fense fran<;:a.is , 

12 levrier 1944 (exttait). 
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z PAGE 61 
Rap port mensuel d u 3• groupe (Selbstschutz) 

d u SO d<> Rennes, l ~ juin 1944 (extmit). 
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zf PAGE66 
Rapport da la G esta po da S lrclsbourg 

su.r l'crganisation AlliatlCO, 31 aoüt 1944 (extrait). 
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Rapport do la Gosmpo do SrrasboUJ"g 

sur l)affaire Ferdinand Dellagnolo, 

3 juin 1943 (axuait) . 
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Pollee secrete d'Etat [Gestapo] 
Commando d'intervention se Strasbourg 
- Qossi,er 20 - \lolucne V - III 3 a (4)-g·-

Strasbourg, le 31 aout 1944. 
Sängerhausstra sse 11 

'DPS13 1 ~ccrct 1 

Rapport comp lementaire. 

Concerne : Organisation de Services secrets «ALLIANCE» . 

Sui te au rapport du 20. 7.1944 ·IV 3 A • A.90 • Volume V ·, plusieurs autrespersonnes nous ont ete transferees dans 
le cadre des mesures prlses a l'encontre de l 'or9an1sabon de serv1ces secrets °'Alliance». 11 s'a91t de personnes contre 
lesQouelles aucune pr:ocedure penale n'a ~te lancee en raison cle leur insignifiance. Parretere du Tribunal m illtaire du 
Reich cfu 25.7 19114 • N° StPL (Rl<A) III 215/44 · , 2 cfetenus nous ont ete presentes de nouvea'u, contre lesquels 
une plainte avait ete deposee. II s'agit en l'occurrence des personnes mentionnees ci-dessous : 

1 ) GILLET, Leon, mane, cornmandant a la r etraite, ne le 28.9.1·875 a P;ms, \lernier dornic1le connu a Brest, 
102 rue Jean·Jaures, arrete le 27.9.1943 par le Commando du Service de sOrete de Rennes, presente le 
17.7.1944, se trouvant actuellement au camp de securire de Verbruck. 

II s'agit du pere de l'agent arrete Maunce GILLET alias Llcorne. II avait connalssance des nombreuses actions 
de renseignement menees par son fils. La complicite n'a pas pu etre prouvee . 

erooositiQD : Camp de concentration de niveau II. 

2 ) DE MASIN, Leonce, marie, propnetatre terrten, ne le 12.1 1911 a Fribourg -en-Bnsgau, dem1er domiclle connu 
a St·Pierre·de·Varennes, arrete le l.0 .. 10.1943 par le Commando du Service de sürete de Chalon-sur·Saöne, 
presente le 17.7.1944, se trouvant actuellement au camp de securite de Verbruck. 

De Masin a longtemps heberge l 'agent i;les services de rense1gnement Pouquerfn dans sa prqprlete. II avait 
connaissance des activites de renseignement de celuf-cL Par son intem1ediaire, II est entre eo contact avec le Chef 
de section Mengel et 11 lui a declare qu'il etait pret a accepter que des operations de parachutage se deroulent 
sur son domaine. [ l rnot manquant] le 11.5 1944, II a ete denonce pour entente avec l'ennemi. Par refi!re du 
Tribunal m11ftaire du Reich du 25.7.1944, il a ete renvoye dans notre Service. 

proposjtjgn: Camp de <;;oncentration de niveau III. 

3 ) PERROT, Paul Jean Marie, marle, rnedecill generaltste, ne le 26.1.1889 a St·R~my-de-Char9nat, dernier 
domlclle connu a Auwn, 32 boulevard Laureau, arret~ le 30.9 .1943 par le Commando du Service de sO·rete 
de Chalon·sur·Saone, presente le 17.3.1944, se trouvant actuellement au camp de secun1;e de Verbruck. 

1 
POLICE OE SÜRETE 
Commando d'interventlon lll/I 
Pollee secrete d'Etat (Gestapo) 
D. 94 6 IllA I - g -(2). 

Strasbourg, le 3 j uin 1943. 

1 ~f(fft ! 
Pre- rapport 

=::============ 
concernant 

'DP 
/0.126 

l'affaire d'espionnage «Dellagnolo» - l 'affaire d'espionnage «Matrose» 

l. 

L'affaire d'esp1onnage •Matrose» est en instance ·aup•es du Commandant de la Police de silrete et du Service de 
sOrete aupres du Gouverneur mili taire en France sous le n• de dossier IV E 32 · F. 100 - g. Les noms des comma~ditaires 
et des executants rnentionnes dans cette affaire ont deja ete d tes par un agent des services secrets arrete au mors 
de novembre 1942 a Strasbourg. Pour sou lager les servlces de la Pplice de surete en France, le dossfer de l'affaire 
d'espionnage «Matrose», en cours d'instruction aupres du Commandant de la Police de surete et du Service de surete 
de Paris, a ete, apres accord prealable, verse dans le dossier de l'affaire d'espionnage Dellagnolo par la Police de 
sOrete - E„K. Jll/l a Strasbourg et prls en charge par ce service. les per>onnes arretees en France dans le cadre de cette 
affaire et deja transferees a Strasbo.urg ser ont, des que leur interrogatoir e sera termine, presentees a Monsieur le 
Procureur general mflitalre du Reich (n° de dossier St. PL • (RKA) l 20/43) pour poursultes j udldaires et condamnation. 

II. 

Di:li!il'i de l'affajce. 

Le 12.11. 1942, le citoyen fran~ais 

Ferd inand Dellagnolo, 

ne le 27.12.1915, a ete arrete a Sttasbourg. Dell~nolo a reconnu lors de son interrogatoire que, au mois d'octobre a 
Vichy, avec„ . 

./. 
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COPIE 1S3/141 
Le Commondant du Tribunal du 

Granc,l Paris - Servtce B - Verdic:t n10tivt? transcrlt par le Conseiller du Tribunal 
du RJ!fch •llOmand .. „ V N°166/ 1941 

Trlbunal 

le. .• . .. .... ...... . .. ........ .•. .. • 
Clnspecte:1.1r gE?nerol de la lob'tice 

A'vec las motfrs et les 51gnab.Jres des ju-ges repo~s 
di)ns I~ dossie.r 

!e .• . .. .. ... .... .. ........ ... .. .. • 
L'lnspecteur gdnE?r<!I de la Just1e:e 

Avec e.ffet au ..... .. . . 19 . . .... .. • 

, le . . . .. . 19 .... . ... . 

L'tnspedeur 9eneral de la Justice 

Jugement du tribunal militaire 
Au nom d u peuple allemand ! 

Dans l'affair.e penale concernant 
1. l'ouvrier Henry Gautherot, ne le 2.5.1920 a Paris, domicilie il Gentllly, 6, avenue de la Republique 
2. l'employe de bureau Szmul Tyszelman, domicilie ä Paris, 45, rue de Turenne 
ne le 21.l 1921 ä Pulavy / Polo9ne 
pour entente avec l 'ennemi 

le Tribunal militaire 

reuni le .18.81941 a Paris 
auquel önt participe 

comme juges : 
le C<m seil ler du Tribunal m ilita1re Roskothen en tant que President des debats 
le Commandant Helnzelmann, du 83' n~giment de ch;isseurs, 
le Caporal Schwab1 du 352• regiment de chasseur, 

comme representant de l'accus·atlon : 
le Conseiller. du Tribunal mili.tai<e Schütz, diplöme d'Etat, 

comme greffler : 
1'1As~e€Ee• • ~eAef"al ~e la J•sliee FAiliRiire le Sergent Nessh!r; 

a decide que : 

Les accuses Gauther.ot et Ty.s;zel man 
Gautherot pour (!ntente avec l 'enne.ini dans une aclion avec acte de violence contre un membre de la Wehrmacht, 
Tyszelman pour entente avec l 'enneml dans une action avec tentative d'acte de violence contre un membre 
de la Wehrmacht, sont condamnes a mort. 

Copie authentique 
126140 

Le Chef de !'Admin istration milftaire du distrlct de Paris 
St, L 1 N°297/4Q 

Jugement du Tribunal militaire 

Au nom du peuple allema11d ! 

Dans l 'affaire penale concernant Jacques Marle Georges 
Bonsergent, domicilie <'I Pan s, 4 boulevard Magenta, 
ne le 4.9.1912 a Missiriac, 
pour acte de violence contre un membre de la \A/ehrmacht, 
le Tribunal mllltäire reuni le 5-decembre 1940 a Paris, auquel ont participe 

con1n1e juges : 
M. Riemann, diplöme d' Etat, Ha ut- conseiller du Tribunal miliraire, en tant qoe President des debat:s, 
I~ Commandant Kabbe, du Stalag 111, 
le Caporal Bensch, de l'Etat-major du Chef de !'Administration mllitaire du district de Paris, 

-comme representant de l'accusation : 
le Conseil ler du Tribunal rni litalre Schul~. 

c.omme greffier : 
l'lnspecteur de la Justice militaire Hesse, 

comme interprete : Bernhard„ 

~--' ......... „ 1----~ 
-·-- _. • ._..--!.-: ·--- ____ ..___ _ _ „ __ 

-- . - . 
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16 PAGE 72 
ju9omant contro 

Henry Ort11therot 

et Szmul Tyszclrnan, 

18 aoiu 1941 (extrait) . 
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l'accuse est con.damne ä mort en ralson d'un acte de v iolence contre 
uo menibre de la Wehrmacht. 

jugerne nt c;ontre Jacques Marie Oeorge s 

Bons0-r9ent, S dt}c01nbre 1940 (extrait). 
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2S PAGE 75 
LeltJe du Dr Balz. 

re.i>pons.able du groupe Justice 

de l•eta:t-major ad ministratii, 

16 mars 1942. 
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, 
Etat-Major administratif 
Section Administration 
Ref. : Vju 821.337.42 

' A l'attention de , 
L'Etat-Major de Commandement Sect. III 
En interne 

Paris, le 12 AoOt 1942 

Objet : Procedure contre le groupe terroriste Brüstlein 

Dans le communique de presse joint de la Pariser Zeitung du 7 mars 

1942 au sujet de la procedure contre les membres du groupe terroriste 

Brüstlein devant le tribunal militaire du Commandant du Grand-Paris, 

il a ete affirme que le procureur, dans son requisitoire, a dit litteralement 

«Les accuses ont le sang d'innombrables otages sur la conscience>>. 

Si cette remarque a ete reellement formulee de la maniere indiquee, 

elle constitue une nuisance politique pour la puissance occupante taut 

a fait evitable et fait le jeu de la propagande ennemie, laquelle parle 

sans cesse de notre politique de prises d'otages, et propage des 

rumeurs les plus exagerees dans le monde, elements en main. 

Je VOUS prie de verifier Si le procureur a reellement tenu les 

propos mentionnes ci-dessus. S'il y a lieu, faites en sorte d'eviter 

a la puissance occupante, a l'avenir, de telles remarques politiques 

coOteuses dans les requisitoires et dans les jugements. 

En reponse 
Signe Bälz 

Certifie 
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Tribunal 
Commandant du Grand-Paris 
Section B 
St.L. V Nr. 90/1942. 

' 

Paris, le 6 Mars 1942 

Procedure penale contre Hanlet et 6 autres 
pour actes de francs-tireurs etc. 

Declaration du Tribunal sur la question du pourvoi en grace 

Secret 

Le tribunal a rejete a l'unanimite la recommandation d'une mesure 

de grace pour tous les 7 accuses. La necessite militaire exige l'execution 

des peines de mort prononcees. 

(Dr Gottlob), conseiller de justice militaire 

(Scheibe!), lieutenant-colonel 

(Walter), capitaine 

Les officiers siegeant, le lieutenant-colonel Scheibe! et le capitaine Walter, 

preconisent a posteriori la grace du jeune Milan. 

En tant que President de seance, je ne peux souscrire favorablement 

a cette recommandation . Milan est un element associal affirme. 
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Le Conseiller 
de justice militaire 
[Gottlob] 
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Zf PAGE 76 
Piece de p rocedt.Ll:e, 

proces do Ja Chambro 

d es de p wes , 6 m<:t:rs 1942 

(&Xtrait) . 
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ffi n 'ABZAC·EPEZY Claude Armee et secrets, 1940-1942, le cont re-espionnage de l'armee de Vichy. 

IRICE - Bulletin de !'Institut Pierre Renouvin 2012-2, n°36, p. 45-56. 

{Il ALBERTELLI Sebastien Les Services secrets de la France libre. Le bras arme du general de Gaulle, 
Nouveau Monde Edit ions/ Ministere de la Defense, 2012. 

ffi ALBERTELLI Sehastien, LEVASSEUR Claire, CREMIEUX-BRILHAC Jean-Louis 
Atlas de la France libre : de Gaulle et la France libre, une aventure politlque, 
Editions Autrement, coll. Atlas/Memoire, 2010. 

ffi AUDA Gregory Les Bel/es annees du «milieu», 1940-1944 le grand banditisme dans la 1nachi11e repressive 

allemande en France, Editions Michalon, 2013 . 

m AZEMA Jean-Pierre Jean Moulin . Le politlque, le rebelle, le reslstant, Paris, Per rin, 2003. 

m BERLIERE Jean-Marc Policiers franc;ais SOUS l'Occupation, Paris, Perrin, 2001, coll. Tempus, 2009. 

m BERLIERE Jean-Marc & LIAIGRE Franck Liquider /es traitres, Robert La ffont, 2015. 

m BERLIERE Jean-Marc & LE GOARANT DE TROMELIN Frani;ois 
Liaisons dangereuses : truands, miliciens,. resistants„. Perrin, 2013. 

11) BONNETYves Les Services secrets franc;als dans Ja Seconde Guerre tnondiale, Rennes, Ouest-France, 2013. 

UJ BRUSTLEIN Gilbert Memoires d'un terroriste a Ja retraite, Paris, A compte d 'auteur, 1989. 

De la jeunesse dans la lutte armee, automne 1941, Paris, Fayard, 2004. 

W CALVI Fabrizio & MASUROVSKY Marc 
Le Festfn du Reich. Le pi//age de la France occupee, 1940 -1945, Paris, Fayard, 2006. 

m DE CHEVEIGNE Maurice Radio libre, 1940-1945, Paris, Le Fel in , 2014 . 

ffi DAIX Pierre Les Combattants de /'impossible. La tragedie occu/tee des premlers resistants corn1nunistes, 

Paris, Robert Laffont, 2013. 

{Il DELARUE Jacques Histoire de la Gestapo, 1962 , Paris, Fayard, 1962, reed. Nouveau Monde Edi tions, 2008. 

IJJ EISMANN Gael Hotel Majestic. Ordre et sei;:urlte en France occupee, 1940· 1944, Talland ier, 2010. 

ill EISMANN Gael & MARTENS Stefan (Dir.) Occupation et repression mllitaire allemande. 
La politique de «maintien de /'ordre» en Europe occupee, 1939-1945, Autrement, coll. Memoires n° 127, 2006. 

ffi FORCADE Olivier La Republique secrete. Histoire des services speciaux frani;ais de 1918 a 1939, 

Paris, Nouveau Monde Ed itions, 2008. 

W FONTAINE Thomas D~portations & genocide : /'impossible oubli, Ta llandier, 2009. 

blJ GERHARDS Auguste Tribunal de guerre du III' Reich. Des centaines de Franc;ais fusilles ou deportes. 
Resistants et /Jeros inconnus - 1939-1945, Paris, Cherche-Midl / Ministere de la Defense, 2014. 

ffi GUII0l 01N Franiyois· Yves Le general Delestraint, pre1n ier chef de !'Armee secrete, Paris, Plon, 1995. 

ffi HENTIC Pierre Agent de l'ombre : Memoires 1941 -1945, Parls, La Martin iere, 2012. 

11) HERBERT Ulrich Werner Best. Un nazi de l'ombre, Paris, Talland ier, 2010. 

ffi JÄCKEL Eberhard La France dans l 'Europe de Hitler, Fayard, 1968. 

ffi KITSON Simon Vichy et la chasse aux espions nazis. 1940-1942 : comp/exites de Ja pofitique de collaboration, 
Paris, Autrement, 2005 . 
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ffi LELEU Jean-Luc, PASSERA Fran~oise , QUELLIEN Jean & DAEFFLER Michel (Dir.) 
La France pendant la Seconde Guerre rnondiale. Atlas historique, Paris, Fayard / Ministere de la Defense, 2010. 

blJ LliUGRE Franck Les FTP. Nouvelle histoire d'une reslstance, Paris, Perrin, 2015 . 

W LOMBARD Maurice « L'Abwehr a Dijon» (1940-1944) In Anna/es de Bourgogne, 68, 1996, p. 69-78. 

W MALOUBIER Bob Agent secret de Churchill, Paris, Tallandier, 2011. 

idd MENCHERINI Robert Resisrance et Occupation ( 1940-1944), Midi rouge. Ombres et lumieres. 
Une histoire po/itlque et sociale de Marseille et des Boucl1es-du-Rh6ne de 1 930 a 1950, tome 3, Paris, Syllepse, 2011. 

W MEYER Ahlrich L'Occupation allemande en France, 1940- 1944, Toulouse, Pr ivat, 2002 . 

fD MIANNAY Patrice Dictionnaire des agents doubles dans la Resistance, Paris, Le Cherche Midi, 2005. 

ffi NAVARRE Henri (General) Le Service de renseignements 1871-1944, Plon, 1978. 

ffi NEVEU Cedric La Gestapo en Mose//e. Une police au creur de la repression nazie, Metz, Editions Serpenoise, 2012 

t"'Q PAILLOLE Paul Services speciaux, Robert Laffont, Paris, 1975. 

W PEAN Pierre & DUCASTEL Laurent Jean Moulin, L'ultime mystere, Paris, Alb in Michel, 2015. 

W PENNETIER Claude Les Fusilles (1940-1 944), Dictionnaire biographique des fusilles et executes par condan1nation 
et comme otages et guillotines en France pendant l'Occupation, Paris, Editions de !'Atelier, 2015. 

W PERQUIN Jean-Louis Les Operateurs radio clandestins, SOE, BCRA, OSS, Paris, Histoire et Coliections, 2011. 

W SANSICO Virginie La Justice deshonoree, 1940-1944, Paris, Tallandier, 2015 . 

W THIERY Laurent «L'ange gardien des Vl face. a la Res istance» in La repression allemande dans le Nord 
de la France (1940-1944), Lilie, Septent rion, 2013, p. 239-256. 

0 DÄNZER-KANTOF BORIS 
Les avocats agrees aupres des tribunaux militaires al/emands in La Resistance en ite-de-France, CD- ROM. Paris - AERI, 2004 . 

0 DÄNZER-KANTOF BORIS 
Not ices biographiques individuelles des 7 resistants du Proces de la Chambre des deputes, 

• in La Resistance en Ile -de-France, CD-ROM. Paris - AERI, 2004. 

-· " Q MINISTERE DE LA DEFENSE :WWW.DEFENSE.GOUV.FR 
Pu blie sur son site le Bulletin offi ciel des Armees, dont l'ed ition method ique (BOEM) presente l'architecture des grandes 
fam illes de resistance et les dispositions applicables a leurs mernbres ou agents. On s'y reportera avec interet, notamment 

pour toute question relative au statut des FFL, FFC, R.IF, DIR, CVR, refracta ires au STO et passeurs benevoles. 

Le tex te integral du decret 366 du 25 juiilet 1942 et celui de sa circu laire d'application sont consultables sur : 

www.bo.sga.defense.gouv.fr/boreale_internet ( acces BOEM/le personnel / dispositions generales/ combattants 
de la Resistance) 

Q WWW.CHEMINSDEMEMOIRE.GOUV.FR Retrouvez votre revue en ligne. 

Q WWW.LACOUPOLE-FRANCE_COM Site I nternet iie aux armes «V». 

Q WWW.SERVICEHISTORIQUE.SGA.DEFENSE.GOUV.FR Le site du SHD. 

Q WWW.FMD.ASSO_FR Fondation pour ia memoi re de la Deportation . 

.!;;!. WWW.FONDATIONSHOAH.ORG Fondation pour la memoire de la Shoah. 

Q WWW.FONDATIONRESISTANCE.ORG Fondation de la Resistance . 

Retrouvez notamn1ent Les reseaux Action de la France cornbattante ( edition 1986 et 2008 pour la version electronique) 

et les chapitres telechargeables sur le site de ia Fondation. 

Q WWW.FRANCE-LIBRE.NET Fondation de ia France libre . 

.Q WWW.MONT-VALERIEN.FR Le Mont -Valerien - Haut lieu de la memoire nationale. 
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'& n'ABZAC-EPEZY Claude Professeur en classes preparatolres aux grandes ecoles au Lycee Louis le Grand. 

Chercheuse associee Sorbonne-I RICE, membre de l'Academie de l'air et de l'espace. 

"&. ALBERTELLI Sebastien Agrege et docteur en histoire, a consai:re sa these au BCRA. 

b.. AUDA Gregory Attache d 'administ ra t ion. Redacteur en chef de la revue Les Chemins de la m emoire 

et au teur de divers ouvrages sur la collaboration et sur la criminali te organisee. 

"&. BERLIERE Jean-Marc Professeur d'h istoire contemporaine a l 'Universite de Bourgogne 

et <:hercheur au CES DIP (CNRS / Ministere de la Justlce). 

~ BLONDAN Michel Professeur retraite . Docteur en droit, specialite Histoire du droit et des institut ions. 

Auteur de deux ouvrages sur les coutumes de Saint-Claude. Ses recherches actuelles portent sur le Bureau 

des operations aeriennes, region D. 

B. BLONDET Jeröme Archiviste au Service historique de la defense. 

& DANZER Boris Historien· conseil et editeur, auteur de non1breux ouvrages d'histoi re sodale et d'institutions. 

I I se consacre depuis plusieurs annees a des recherches sur les j eunes communistes de la region parisienne 

pendant l 'Occupation. 

<s. EISMANN Gael Mai tre de conferences en histolre con temporaine a l'universite de Caen Basse-Normandie, 

centre de Recherche d'Histoi re quantitative (CRHQ). 

"& FONTAINE Thomas Historien, chercheur associe au Centre d'histoire du XX' siecle, Paris 1. 

~ LE GOARANT DE TROMELIN Fran~ois Chercheur, specialiste de la Milice et de l'Occupation. 

~ KL.i\RSFELD Serge Ecr ivain , historien et avocat de la cause des deportes en France. Son epouse Beate et lui, 

su rnommes «Chasseurs de nazis», ont ceuvre pour la reconnaissance de la Shoah. 

' ·~ LEON Baptiste Agrege d'histoire et de geograph ie, redacteur en chef du site Chemins de memoire . 

. ' 
1S. LEFEVRE Eric Specialiste de l'histoire mil itaire du second conflit mondial et de l'Occupat ion al lemande, 

a publie une quinzaine d'ouvrages, seul ou en collaboration. 

a LIAIGRE Franck Historien, specialiste de la Resistance et de l'Occupation, 

membre du CESDI P (CNRS / Min istere de la Justice). 

<:s. MENCHERINI Robert Professeur d'un iversite honoraire en histoire contemporaine, 
chercheur associe a l'UMR TELEMME, membre des conseils scientifique et d'administration du Memorial des Milles, 

pres ident du Musee de la Resistance en llgne Provence -Alpes-Cöte d'Azur ( MUREL). 

1S. NEVEU Cedric Historien, specialiste de la repression et des polices nazies. 

"?S.. QUEGUINEUR Frederic Arch iviste au Service historique de la defense. Responsable des arch ives des services 

speciaux de la Seconde Guer re mondiale 

'ls. ROUSSO Henry Historien, directeur de recherche au CNRS, a !'I nstitut d 'histoire du temps present 

(qu'il a dirige de 1994 a 2005). 

b.. THIERY Laurent Docteur en histoire, historien de La Coupole, Centre d'histolre et de memoire 

du Nord-Pas-de-Calais. 

# SPECIAL• DEcEMllRE:2015 





1 

1 

' 

• 

- • 

• 

• 


	p1
	p2
	p3
	p4
	p5
	p6
	p7
	p8
	p9
	p10
	p11
	p12
	p13
	p14
	p15
	p16
	p17
	p18
	p19
	p20
	p21
	p22
	p23
	p24
	p25
	p26
	p27
	p28
	p29
	p30
	p31
	p32
	p33
	p34
	p35
	p36
	p37
	p38
	p39
	p40
	p41
	p42
	p43
	p44
	p45
	p46
	p47
	p48
	p49
	p50
	p51
	p52
	p53
	p54
	p55
	p56
	p57
	p58
	p59
	p60
	p61
	p62
	p63
	p64
	p65
	p66
	p67
	p68
	p69
	p70
	p71
	p72
	p73
	p74
	p75
	p76
	p77
	p78
	p79
	p80
	p81
	p82
	p83
	p84
	p85
	p86
	p87
	p88
	p89
	p90
	p91
	p92
	p93
	p94
	p95
	p96
	p97
	p98
	p99
	p100
	p101
	p102
	p103
	p104
	p105
	p106
	p107
	p108
	p109
	p110

